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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Secondes herbes; servitude; prescription. — 

Gendarmerie; location; incendie; responsabilité du dé-

partement preneur à bail. — Ordre; jugement; signifi-

cation; inexactitude; appel tardif; tierce-opposition. —-

Jugement; prescription; instance d'appel; péremption. 

— Cour de cassation (ch. cit.)- Bulletin : Chose jugée; 

motifs; acte en fraude des créanciers. — Saisie immo-

bilière; procès-verbal; matrice du rôle de contribution 
foncière. — Cour impériale de Paris (1" ch.) : Barate-

rie île patron; délaissement de navire. — Cour impériale 

fijmiens : Partage d'ascendant; réserve de la jouis-

sance des biens donnés; nullité. 

JCSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Com-

olot de l'Hippodrome et de l'Opéra-Comique, ayant 

pour but d'attenter à la vie de S. M. l'Empereur et de 

changer la forme du gouvernement; 27 accusés; six 

contumaces. 

NUMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubërt. 

Bulletin du 14 novembre. 

, SECONDES HERBES. — SERVITUDE. — PRESCRIPTION. 

Le droit aux secondes herbes n'est, à moins de stipula-

tion contraire, qu'une servitude de pacage discontinue de 

sa nature et qui ne peut s'éteindre par le non usage qu'a-

près un laps de trente ans. (Art. 706 du Code Nap.) 

La prescription décennale établie par l'article 2265 du 

même Code, en faveur de l'acquéreur de bonne foi et par 
juste titre, n'est point applicable aux servitudes. (Juris-

prudence conforme, arrêts des 18 novembre 1845, cham-

bre des requêtes, et 31 décembre même année, chambre 

civile de la Cour de cassation.) Ainsi, un arrêt qui décide, 

en interprêtant la concession faite à une commune par un 

ancien propriétaire d'un droit aux secondes herbes d'une 

prairie, que cette concession n'a conféré à la commune 

qu'une servitude de pacage, c'est-à-dire un droit qui no 

consistait qu'à faire consommer l'herbe sur place par ses 

Bestiaux, et non un droit de copropriété qui suppose, eu 

outre, celui d'exploiter les secondes herbes et de les affer-

mer arrêt du 22 décembre 1841, chambre des requêtes), 

échappe à la censure de la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M' Fabre (rejet du pourvoi du sieur de Fonte-
ncite), 

6ESDARMER1E. — LOCATION. -

DU DÉPARTEMENT 

INCENDIE. — RESPONSABILITÉ 

PRENEUR A BAIL. 

I. Le représentant légal d'un déparlement qui, confor-

mément à l'obligation imposée par la loi de 1838 aux dé-

partements, a loué une maison pour l'établissement de la 

gendarmerie, et qui a été coudamué, comme locataire, à 

répondre d'un incendie qui a consumé ce bâtiment, en 

totalité ou en partie, n'est pas fondé à rejeter ta responsa-

bilité de ce sinistre sur l'Etat, comme sous-locataire, l'Etat 

e 'anl légalement étranger au contrat de louage qui inter-

nent en pareil cas entre l'administration départementale et 
'« bailleur. 

Les Tribunaux sont compétents pour juger cette 

question de garantie, lorsque, comme dans l'espèce, ils 

"ont à en rechercher l'origine ou la légitimité que dans la 
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« d'ailleurs la preuve quel'appelant ne 

ceux qu'elle représente, n'ont pas été appelés. Il n'est pas 

nécessaire, pour la recevabilité de la tierce-opposition, que 

celui qui la forme ait dû être appelé dans l'instance. (Ju-

risprudence constante.) 
Admission de deux pourvois de la veuve Dussault et au-

tres, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant M" Lenoël. 

JUGEMENT. PRESCRIPTION. INSTANCE D'APPEL. 

PEREMPTION. 

Le cours de la péremption est interrompu par l'existence 

d'une instance d'appel tant que la péremption n'en a pas 

été prononcée et lorsque le jugement a acquis l'autorité 

de la chose jugée par suite de la péremption (art. 469 du 

Code de procédure). Il doit produire son effet, bien que 

plus de trente ans se soient écoulés depuis la date de ce 

jugement jusqu'au jour où la péremption de l'instance 

d'appel a été demandée. 

Admission, en ce sens, an rapport de M. le conseiller 

Pataille, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, du pourvoi de M 1 '" Léger et consorts. (M' Delabou-

linière, avocat.) 

COUK DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Mérilhou, doyen. 

Bulletin du 14 novembre. 

CHOSE JUGÉE. MOTIFS. — ACTE EN FRAUDE DES CRÉANCIERS. 

Lorsque, pour la première fois en appel, un arrêt est 

indiqué par l'une des parties parmi les pièces dont elle en-

tend se prévaloir, cet arrêt doit être considéré, non com-

me constituant une fin de non recevoir tirée de la chose 

jugée, mais comme invoqué seulement par voie d'induc-

tion ; en conséquence, il n'est pas nécessaire que l'arrêt 

contienne, à cet égard, des motifs spéciaux. (Article 7 de 

la loi du 20 avril 1810.) 

On ne peut opposer à une personne un arrêt comme 

ayant force de chose jugée à son égard, par le motif qu'elle 

y aurait été représentée par son débiteur, lorsque, dans la 

nouvelle instance, elle agit de son propre chef èt non du 

chef de son débiteur. (Articles 1350 et 1351 du Code Na-

poléon.) 

Un acte, bien qu'authentique, peut être attaqué par un 

tiers, créancier de l'une des parties contractantes, comme 

fait en fraude de ses droits. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 

Nicias Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu 
le 13 décembre I84 lj, par la Cour impériale de Toulouse. 

(Epoux Matet contre Noyés et autres. Plaidants, M" Mar-

inier et Aubin.) 

SAISIE IMMOBILIÈRE. PROCÈS-VERBAL. — MATRICE DU ROLE 

DE CONTRIBUTION FONCIÈRE. 

L'irrégularité de la copie littérale, dans le procès-ver-

bal de saisie immobilière, de la matrice du rôle de contri-

bution foncière pour les immeubles saisis n'est pas, en gé-

néral, opposable au saisissant; mais si l'irrégularité résulte 

de ce que, les immeuble s saisia se composant de plusieurs 

articles distincts, l'un de ces articles a été omis, cette 

omission est imputable au saisissant, et, par suite, la sai-

sie est nuite. (Article 675, n° 4, et article 615 du Code de 

procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et 

conformément aux conclusions de M. Ntcias-Gaillaid, pre-

mier avocat-général, d'un arrêt de la Cour impériale de 

Paris, du 8 août 1851. (Cuyonie contre Pluchart; M" La-

bordère et Dufour, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 7 et 14 novembre. 

BARATERIE DE PATRON. DÉLAISSEMENT DE NAVIRE. 

Il ij a baraterie de patron, opposable à la compagnie qui Va 
assurée, dans le fait du capitaine qui, en cas d'avaries, en-
treprend, pour faire réparer le navire, un voyage sans que 
le navire soit en état de le supporter. 

" Que, quand le fait incriminé se résume, comme au procès, 
à avoir entrepris en cours de navigation, avant de s'être fait 
réparer, un voyage d'ailleurs assuré, la qualité de capitaine 
absorbe celle de gérant de l'armement. » 

Dans un troisième procès dirigé par M. Laporte contre 

les assureurs de Paris, le Tribunal île commerce de Paris 

a rendu, le 14 juin 1852, le jugement suivant, dont les 

énoncialions complètent le récit des faits ci- dessus : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il n'est pas contes é que la Mèloè, assurée par 
les compagnies défenderesses, a éprouvé dans un voyage de la 
Réunion à Madagascar et retour, des avaries qui n'ont pu être 
réparées à la Réunion; que le capitaine, au lieu de conduire 
sou navire dans le port le plus voisin, s'est rendu à Moulmain; 
que pendant le cours de ce long voyage, les avaries se sont 
lellement aggravées, que la Mèloè est arrivée dans un état 
complet d'innavigabilité; 

« Attendu qu'à iVouhnain, ainsi qu'à Calcutta, un emprunt 
à la grosse, pour couvrir les frais de réparations que l'état du 
navire exigeait, ayant été ouvert infructueusement, ledit na-
vire, après abandon par le capitaine, a été condamné et vendu 
pour cause d'innavigabilité par fortune de mer; 

« Attendu que, dans ces circonstances, Laporte réclame le 
montant des assurances faites sur son navire délaissé, préten-
dant <pin si on impute même à la faute de son capitaine ce 

| |U.| est advenu, il eu est garanti par la clause de sa police 
qui couvre la baraterie de patron; que, d'autre part, les com-
pagnies défenderesses soutiennent qu'il n'y a pas de baraterie 
de patron dans l'espèce; que c'est donc dans cette apprécia-
tion que gît véritablement le litige; 

« Attendu qu'il importe de distinguer les deux qualités 
différentes que réunit souvent un commandant de navire, cel-
le de préposé à sa conduite et celle de gérant de l'armement; 

« Attendu qu'il appert des débats et documents de la cause 
que le capitaine Postel, agissant pour le compte de l'arme-
ment et dans les limites générales i ;ui lui avaient été données 
au départ par l'armateur, a traité verbalement, à l'île de la 
Réunion, d'un affrètement et de la direction donnée à son 
voyage; 

« Qu'il a donc aussi recherché un but commercial dans l'in-
térêt de l'armateur, et non le moyeu le plus sûr et le plus 
prompi de réparer ses avaries ; 

« Attendu que le jugement rendu à Saint-Denis, le 15 dé-
cembre 1848, et le procès-verbal d'expertise du 11 du même 
mois, dont le demandeur excipe, n'ont pas la valeur concluante 
qu'il leur attribue ; 

« Attendu, en effet, que le jugement obtenu par le capitaine 
Postel, sans contradiction, a eu pour but seulement de lui ac-
corder l'autorisation qu'il sollicitait de se reudreà Moulmain, 
sans l'exonérer de sa responsabilité d'apprécier les conséquen-
ces de la détermination qu'il prenait; 

« Attendu que, d'autre part, l'expertise, bien qu'elle émette 
■£avis qu'un voyage même dans l'Inde sur lest est encore pos-
sible au navire, constate son très mauvais état et. les ava*"*5 

«aa.vcs oui t's raient altel"!. et indiqua d'abora pvluotpa-

lemeiit comme lieu des réparations à faire l'île Maurice, port 
voisin et distant seulement de quelques jours de marche ; 

« Attendu, enfin, que ces deux actes coïncident avec le traité 
verbal d'affrètement que Postel contractait alors et évidemment 
en vue duquel il a choisi les risques bien connus de la traver-
sée la plus longue ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que la conduite du 
capitaine Postel, représentant clans cette circonstance les inté-
rêts de l'armateur, si elle témoigne, il est vrai, d'un souverain 
mépris pour l'assurance, ne constitue pas la baraterie de pa-
tron agissant dans le cornmandemaut du navire, soit le t'ait 
dommageable à l'assuré que la police devait couvrir, et que 
Laporte ne doit pas être admis à s'en prévaloir ; 

« Attendu, toutefois, que les compagnies défenderesses doi-
vent être responsables des avaries survenues pendant le cours 
du voyage do Madagascar à l'île de la Réunion, qu'elles en 
fout l'offre elies-mêines dans leurs conclusions; 

« Que le règlement de ces avaries peut être équitablement 
opère soit par une proportion de 20 p. 100 sur les sommes 
respectivement assurées par chacune d'elles, soit, au choix de 
l'assuré, par une appréciation de la valeur de ce qui a été 
constaté par les experts de l'île de la Réunion; 

« Par ces motits, dit que les parties seront tenues de ré-
gler les avaries survenues au navire la Méloé, à raison de 20 
p. 100 des assurances contractées, conformément aux offres des 
compagnies défenderesses, dont il leur est donné acte; 

« Sinon, et eu cas de désaccord , les renvoie dès à présent 
devant M. Sorbé, pour établir le compte du montant desdites 
avaries d'après les constatations faites à l'île de la Réunion, 
le 11 décembre 1818, suivant procès-verbal enregistré, et s'il 
y a lieu, faire son rapport au Tribunal, à charge par les com-
pagnies défenderesses de payer le montant de ce règlement, 
chacun en ce qui les concerne et en proportion du chiffre d'as-
surance consenti ; 

« Déclare Laporte mal fondé en sa demande, l'en déboute et 
le condamne aux dépens. » 

la Méloé aux intimés ; 
« Infirme; 
« Déclare valable ledit abandon, etc. 

COUP, IMPÉRIALE D'AMIENS(1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Boullei, premier président. 

Audience du 10 novembre. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — RËSEIIVK DE LA JOUISSANCE DES 

BIENS DONNÉS. — NULLITÉ. 

Un partage d'ascen tant ne peut contenir la réserve da la jouis-
sance des biens donnés au profil des donateurs et du survi-
vant d'entre eux. 

Non- seule ment une pareille clause est nulle, comme renfer-
mant une donation entre époux contraire aux dispositions 
des articles i096 et 1097 du Code Nap., mais elle vicie et 
annulle le partage lui-même. 

Elle est nulle aussi bien vis-à-vis des enfants majeurs que vis-
à-vis des mineurs. 

Cette solution résulte des termes d'un arrêt par lequel 

la Cour a adopté purement et simplement les motifs du ju-

gement rendu par le Tribunal de première instance 
d'Amiens : 

« Au fond, 

« Sur le- premier moyen, résultant de ce que l'acte du 21 
septembre 1851 est nul, comme renfermant une donation mu-
tuelle prohibée par l'article 1097 du Code Nap.; 

« Attendu que cet acte ' mille a eu pour objet principal 
le partage par les époux Digeoà de leurs biens entre leurs en-
fants ; qu'il est ainsi qualifié, aux termes de l'article 1075 du 
Code Nap., mais que néanmoins il renferme comme première 
charge et condition la réserve de la jouissance des biens don-
nés au profit des donateurs et du survivant d'entre eux ; 

« Attendu qu'il est impossible de ne pas reconnaître dans 
cette condition une disposition par laquelle les époux se don-
nent mutuellement et réciproquement en usufruit tous les 
biens compris au partage; 

« Que, si l'on n'y attache pas ie nom de donation, elle en a 
néanmoins tous les effets et tous les avantages ; qu'elle est for-
mulée dans un seul et même acte, malgré la prohibition de 
l'art, 1097; 

« Qu'indépendamment du caractère excessif qu'elle peut 
avoir, elle est contraire au texte comme à l'esprit de la loi ; 
qu'en effet, dans l'intention du législateur, cette interdiction se 
justifie surtout par le caractère essentiel de révocabilité attri-
bué par Part. 1096 «ux donations entre époux pendant le ma-
riage, par la difficulté de concilier le maintien des arrange-
ments projetés dans un acte conjonciif avec la liberté laissée 
tLohaquo 6 |X>u» Jo rcrenirour oa libéralité i 

« Çftfanrei, dans l'espéec, maigre ta faveur due à un pareil 
acte, on y trouve cependant tous les inconvénients et les dan-
gers qu'a voulu prévenir la sagesse de la loi, puisqu'une do-
nation entre époux pendant le mariage, essentiellement révo-
cable de sa nature, est introduite dans un partage anticipé 
fait sous forme de donation acceptée et dès lors irrévocable ; 
qu'elle s'y trouve confondue et mèiée d;j telle sorte, ou que la 
faculté do révoquer appart nant à chaque époux est enchaînée 
par la nécessité de conserver l'ensemble des dispositions com-
binées dans ces actes, ou que si cette faculté de révoquer était 
exercée, elle, mettrait en question la validité d'un acte qui per-
drait ainsi une de ses conditions déterminantes; 

« Attendu enfin que ce mode de disposer au profit de ses 
enfants et en même temps par un acte réciproque au profit du 
conjoint survivant, se prête trop facilement à ia violation des 
règles sur la quotité disponible, et permettrait aux époux, 
malgré l'article 1099, de se donner indirectement au-delà de 
ce qui est permis par la loi ; 

« Attendu que l'acte du 21 septembre 1851 ne peut être 
scindé dans les dispositions dont il se compose ; qu'il ne peut 
être maintenu en ce qui concerne les majeurs et annulé en ce 
qui concerne les mineurs ; qu'il renferme une sorte de liqui-
dation et de partage qu'on ne peut conserver en partie; qu'il 
ne peut être non plus invalidé seulement en ce qui touche l'u-
sufruit réciproque que se sont attribué les donateurs, puisque, 
sans cette réserve au profit du survivant, ie partage anticipé 
n'aurait pas eu lieu ; qu'il y a donc nécessité de (iéclarer l'acte 
nul eu entier et de replacer les parties dans les droits qu'elles 
auraient "eus après la mort de Digeon, si aucun acte de famille 
antérieur n'avait eu lieu, 

t Par ces motifs, 

< Le Tribunal déclare nulle et de nul effet la donation ré-
ciproque d'usufruit. « 

lai
' de

t)aS> aUi r>ris 8urle sens
et la portée du jugement ré»uf 

" i-à-vi» 0,1 avait interjeté appel dans les délais 
fedautres parties. 

ou 

-vis d 

ïûu j^'
1
 ̂  '

orinei
' tieic.! opposition à un jugement 

ou aw*
 a

l.'i
):irU(;,u a toul

o partie à laquelle ce juge-
nt arrêt porte préjudice et hors duquel elle, ou 

Celle faute du capitaine ne peut, en l'absence d'instructions 
précises à cet égard de la part de l'armateur, être considé-
rée que comme le fait du capitaine, maître du navire, fait 
compris dans la baraterie de patron, objet de l'assurance, 
et non comme le fait de ce capitaine, gérant de l'armement, 
représentant les intérêts de l'armateur. 

Ces solutions sont intervenues à l'occasion d'une assu-

rance contractée par plusieurs compagnies de Paris, de 

Bordeaux et du Havre, sur le navire la Méloé, ex 

pédié en 1848 par M. Charles Laporte, armateur à 

Bordeaux, à 1 île de ia Réunion, sous ie commandement 

du capitaine Postel. Ces assurances comprenaient la ba-

raterie de patron; la police de Paris couvrait les risques 

pour six mois, pendant lesquels ont eu heu les avaries 

qui ont donné lieu aux débats ultérieurs; ces avaries 

étaient survenues au cours du voyage, et le capitaine Pos-

tel, autorisé, après expertise, par un jugement du Tribu-

nal de Saint-Denis (Réunion) à se rendre, pour se faire 

réparer, soit à Maurice, soit à Calcutta ou Moulmain, 

choisit Moulmain, parce qu'il avait lié avec une maison 

de Saint-Denis une opération consistant à prendre sur lest 

à Moulmain et à y embarquer des grains destinés à être 

vendus en participation. 

Dans deux procès intentés en validité d'abandon du na-

vire pour innavigabilité par M. Laporte aux compagnies 

de Bordeaux et du Havre, le premier perdu, le second ga-

gné par le demandeur, le caractère des actes du capitaine 

Postal a été l'objet important du débat, et, à cet égard, ce 

n'est pas sans raison que le Tribunal de commerce de Bor-

deaux, dans son jugement du 10 mars 1851, a dit : 

« Que la distinction présentée par les assureurs entre le ca-
pitaine Étgissàdl', eu tours de voyage, comme le représentant 
de l'armateur, et le inème capitaine agissant i n qualilé de con-
ducteur du bâtiment, pour ne voir une baraterie que dans les 
laits de capitaine en tant que capitaine, est fort ditlioile à pré-
ciser dans lu pratique. » 

Eu même temps que lo Tribunal ajoutait eu l'ait : 

Appel de M. Laporte; plaidants, M* A. Desèze pour 

l'appelant, et M" Dufanre pour les assureurs. 

« La Cour, 
« Considérant que la convention d'assurance intervenue en-

tre Laporte, armateur du navire la Méloé, et les assureurs de 
Paris, embrassait un intervalle de six mois, du 23 septembre 
1848 au 23 mars 1849, et qu'il a été stipulé que la baraterie 

\ de patron, sauf le cas de dol et de fraude, serait à la charge 
des assureurs ; 

« Con idérant que le bâtiment, assailli par les vents du 8 
au 10 novembre, dans un voyage de Madagascar à l'île de la 
Réunion, a éprouvé de graves avaries ; 

« Qu'après expertise un jugement du Tribunal de Saint-
Denis a autorisé le capitaine à se rendre à Maurice pour y fai-
re les réparations nécessaires; mais que, par suite de conven-
tions faites avec un tiers, la Méloé a été dirigée sur Moul-
main, et qu'elle y est arrivée le 25 mars 1849 dans un état com-
pletd'innavigabihté; 

« Considérant que les assureurs s'appuient sur la coïnci-
dence de l'affrètement fait à Saint- Denis et la préférence don-
née à Moulmain sur le port plus voisin de Maurice, pour con-
tester le délaissement signifie par Laporte, alléguant que le 
capitaine, en adoptant ce parti dangereux, n'a fait qu'obéir aux 
instructions qui lui avaient été données au départ de liordeaux, 
et qu'ainsi il ne s'agit point d'une baraterie de patron dont ils 
soient responsables, mais d'un fait de l'armateur qu'ils n'ont 
pas garanti ; 

« Considérant que cette allégation n'est pas justifiée ; 
« Que d'aucune partie des instructions données au capitaine 

il ne résulte qu'en cas d'avaries, il ait dù, s'il se présentait 
une opération utile à l'armement, l'entreprendre, sans qu'au 
préalable le bâtiment fût mis en état de naviguer; 

« Que la charte-partie signée à Saint-Denis a donc été l'œu-
vre personnelle du capitaine, et qu'elle constitue un abus des 
pouvoirs exclusifs attachés à sa qualité; 

« Que lo premier devoir du capitaine est de pourvoir, dans 
le plus bref délai, aux réparations dont le besoin se manifeste; 
que loute négligence à cet égard est ulié faute de la uaturé 
plus grave; 

« Qu'ainsi c'est à bon droit que Laporte a fait abandon de 
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COMPLOT DE L'HIPPODKOME ET DE L'OPÉIU-COMIQUK, AYANT 
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SEPT ACCUSÉS PRÉSENTS. —■ CINQ CONTUMACES. 

L'audience est ouverte à dix heures un quart. 

M. le président : Nous allons nous occuper de la suite 

des plaidoiries. Il est à désirer que les plaidoiries finissent 

avec la journée. Ce résultat sera atteint si les défenseurs 

veulent bien se renfermer dans les faits du procès et ne 

pas se jeter dans des digressions politiques, comme on l'a 

fait dans quelques plaidoiries. Nous espérons que cette ob-

servation sera comprise par les avocats que nous allons 
entendre. 

Me Lecanu présente la défense de De Méren, Il annonce qu'il 
vient défendre un accusé qui ne se défend pas. Ce serait une 
position difficile s'il ne s'agissait pas d'un é ranger qui s'il 
s'était mis à la tète d'un complot ayant pour but le renverse-
ment du Gouvernement, n'aurait pu agir ainsi que parce qu'il 
a ignoré l'horreur que tout Français doit avoir pour la guerre 
civile. 

Le silence de l'accusé est-il une protestation? est-ce un aveu? 
Le défenseur dit que c'est une protestation, une protestation 
contre les attaques dirigées contre l'accusé dès le début de 
l'instruction, contre son passé en D Igique, contre sa moralité 
comme homme et. comme comptable. 

Lo délènseur repousse le reproche fait à De Méren d'avoir 
été l'instrument des réfugiés do Londres, le heu qui les unit 
aux conspirateurs de Paris. Si cela était, De Méren se serait 
uns on rapport dès le mois de mars avec les conspirateurs et 
l'accusation le trouverait mêlé aux faits de l 'Hippodrome' et 
aux réunions qui les ont précédés. Or la police n'a signalé nulle 
part sa présence. 

Cependant, dit-ou, il est incontestablement rattaché au cou»-
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plot! Dans quelles limites s'y trouve-t-il mêlé? Lo défenseur 

pense que s'il y a eu résolution d'agir, il n'a jamais élé ques-

tion d'attenter à la vie de l'Empereur, et il termine en disant 

que les égarements dans lesquels est tombé De Méren sont 

moins l'sFIet de sa dépravation personnelle que des événements 

ïupwStes que nous avons traversés. 

M' Andral plaide pour Matz, dit le Cuirassier. Cet homme 

est peu connu du jury, dit-il, et il gagnerait à l'être complè-

tement. On le représente comme un démagogue turbulent, 

presqu'un pillard, et cependant on ne le trouve mêlé à aucune 

des agitations de 1818 Un peu bavard, il s'était l'ait arrêter le 

42 juin 1$I8 pour des propos imprudents, et il était mis en 

liberté après cinquante- huit jours d'instruction. 

UB qu'il a fait dans le débat, le voici. Il est allé, conduit par 

febatain, dans une réunion d'étudiants, parce qu'on lui avait 

proposé de lui faire voir des républicains. Ce n'est là ni une 

association, ni un complot : c'est antérieur au 2 juin, date 

que l'accusation assigne à l'origine de la conspiration. S'il est 

allé à l'Hippodrome , c'est pour y voir l'homme volant... en 

l'air. Est-ce inadmissible".' l'as le inuius du mondo. Y serai'.-il 

allé parce qu'il avait entendu dire qu'il y aurait quelque cho-

se? Ce ferait alors de la curiosité, et la curiosité n'est pas 

un crime. Hien n'indique qu'il dût prendre part au com-

plot, s'il y a eu complot. C'est un indice que rien dans l'ins-

truction ni dans les débats n'est venu fortifier. Le condamner, 

ce serait non pas condamner un coupable, mais proscrire uu 

suspect. 
M c Kaempfen présente la défense de Maillet. Son client n'est 

ni un de ces hommes qui sont poussés par la haine de ce qui 

est, ni de ces hommes poussés par le désir d'être ce qu'ils ne 

sont pas. 11 est de cette classe d hommes qui agissent par fai • 

blesse et qui conspirent par peur : il y en a déjà plus d'un exem-

ple dans ce procès. C'est un homme laborieux à qui il ne res-

tait pas le temps de s'occuper de politique : il n'est pas allé 

au devant d'elle; c'est elle qui est venue au devant de lui. 

Malzlui a proposé de lui faire voir des républicains. Il a eu 

un peu peur d'abord ; mais enfin, il y est allé, et c'est ainsi 

qu'on le voit chez Alavoine, où l'introducteur dit : « Nous ap-

portons des bras à l'intelligence. » Quand il a entendu ce qui 

se disait dans cette réunion, il a eu plus peur qu'avant, et il 

est parti, se repentant d'y être venu. 

Quant a la fabrication des canons, il y a pris part, c'est 

vrai; niais c'était, comme il l'a dit, « pour donner un coup 

de main à Kégnier »; mais sans entendre s'associer à l'odieuse 

entreprise à laquelle devaient servir ces canons. Ce qui prou-

ve qu'il n'a pas voulu s'associer au crime, c'est que lorsqu'on 

a voulu l'entraîner, quand on lui a remis un pistolet, il a dit: 

« Ce pistolet /me fait un drôle d'effet. » C'est trivial, et c'est 

d'autant plus vrai que c'est plus trivial. Aussi s'est-il débar-

rassé de son pistolet avant d'aller à l'Hippodrome. 

Ainsi, ni participation à la pensée du complot, ni partici-

pation aux actes qui devaient se réaliser : voilà la position de 

Mazille. C'est un pauvre ouvrier égaré qu'il faut rendre à son 

travail, qu'il faut rendre à sa famille, et laisser au repentir de 

l'imprudence qu'il a commise. 

M e Duverdy présente ensuite la défense de Mariet. 

; Il vient défendre un enfant, Gustave Mariet, qui a à peine 

dix-huit ans. Cet enfant a été trompé, exalté, entraîné par de 

mauvaises doctrines ; mais il a encore un bon cceur. Il a avoué 

tes faits qui lui sont reprochés, mais il les a avoués pour 

sauver son père, qui avait été à tort impliqué dans cette af-

faire. On a dit que sa mère lui avait donné des conseils qui 

l'avaient perdu; il tient à ce que son défenseur venge pour 

ainsi dire la mémoire de ta mère, qui n'est plus depuis qua-

tre ans, et qui ne peut avoir exercé sur lui l'inlluence que pré-

tend l'accusation. 

La bonté du cceur ne défend pas toujours contre les égare-

ments de l'esprit. L'esprit de Marie! a élé égaré par les évé-

nements auxquels il a assisté eu 1848; il a cru se grandir en 

acceptant les idées politiques d'alors. A treize ans, il s'est fait 

homme politique. Depuis, son exaltation a toujours été en 

croissant. Le défenseur en trouve la preuve dans des écrits que 

Mariet a adressés au juge" d'instruction, et où so trouvent les 

passages suivants : « Dans cent ans, à Paris, tous les hommes 

seront poètes; au milieu des rues les lauriers seront parsemés 

sous les pieds des savants et des artistes. » Puis Paris sera dé-

truit : « Toutes les rivières et tous les fleuves rougiront du 

sang des savants, et le laboureur, en silence, viendra contem-

pler d'un regard ignorant les ruines de Paris; il ignorait ;a 

gloire et son génie, il consultera chaque monument, curieux 
vi«. *}a-r \jiv ci rpiol a de fK'tjiince tn»o cvloimo c|.»* ourdira encore, 

et que la barbarie aura respecté--. Cette colonne i»era cet le q n i , 

près des bords de la Seine, conservera ce'te inscription-ci : 

« La justice, la science et les arts étaient les seuls Dieux d'un 

peuple philosophe. » 

Mariet s'est intitulé ici philosophe matérialiste; il dit dans 

cette lettre « qu'un jour la matière sortira de la déception pour 

se parer do la pureté spirituelle, et pour chanter la douce har-

monie et la quiétude. » Voilà le matérialisme de Mariet! La quié-

tude de la matière! Voilà comment se résume la philosophie 

de ce jeune homme qui voulait être philosophe à un âge où 

l'on sait à peine ce que c'est qu'esprit et matière ! 

Le jury petït maintenant apprécier à sa juste valeur l'état 

de l'esprit du jeune Mariet. L'avocat espère qu'il usera d'iu-

liomme qui n'a contre lui que d'avoir suivi de déplorables 

conseils. 

L'audience est suspendue à une heure. 

A la reprise de l'audience, M' Emion, défenseur de Jaud, 

commence par dire que son client l'a autorisé à demander par-

don pour la participation qu'il a [ rise dans cette affaire. Il 

examine quelle a été jusqu'à ce jour la conduite de Jau 1 qui 

s'était distingué par son travail et sa probité. Puis sont venues 

dulgence pour lui, et il termine en lui rappelant qu'il place 

tonte la défense de, Mariet dans ces mots : « C'est un enfant ! » 

M" Margue, défenseur do Maziile, prend la .parole. 11 con-

teste que son clieiit soit arrivé à Paris en 1848, comme l'a dit 

un témoin. Il dit que Mazille n'y est venu qu'en 1850. 

M. le président: Voici la déposition de ce témoin, nom-

mé Andus. Il a loué une chnmbre à Mazille en 1848; il 

ne peut se tromper. 11 le signale comme un socialiste exalté, 

comme un homme cherchant, du travail et priant- Dieu de n'en 

pas trouver, et passant sa vie dans les cabarets des barrières. 

M' Margue : C'est en 1850 qu'il était locataire d'Andus. 

M. le président : Peu importe la date; sou opinion sur Ma-

zille est la même. Passons et arrivons au procès. 

M" Margue examine la déposition de Faizelot, lecoucierge de 

Mazille, et la déclare insignifiante au procès. Quant aux agents 

de police qui prétendent l'avoir suivi et l'avoir reconnu, il 

conteste l'exactitude de leurs déclarations. 

M" Racle plaide pour Turenne : le défenseur expose quelle a 

été la vie laborieuse de Turenne jusqu'au jour où il eut le mal-

heur de faire la connaissance d'un nomme Caron, accusé com-

me lui, mais qui est en fuite maintenant. Le soir du 5 juillet 

il rencontre Caron qui lui met dans la main, sans lui laisser 

le temps de refuser, trois pistolets qu'il le prie de garder jus-

qu'au soir. L'avocat explique que Turenne n'avait aucune in-

tention criminelle; qu'il s'est trouvé présent à l'Opéra-Comi-

que comme par hasard. 

Ensuite V Racle se demande si le fait matériel de la pré-

sence de Turenne à I'Opéra-Comique peut le faire rattacher 

au complot. Aucun agent ne l'a reconnu pour avoir pris part 

aux actes qui peuvent constituer le complut. Il faut plus qu'un 

acte matériel, il faut l'intention criminelle pour que la coti-
/ duiie d'un homme puisse être trouvée coupable et condamnée 

comme telle Turenne u'a-t-il pas dit ici, avec l'accent de la 

vérité, que s'il avait connu la destination des pistolets, il les 

aurait jetés à la Seine? Contre Turenne, il n'y a qu'un fait ma-

tériel, il n'y â pas ce qui constitue la volonté criminelle. 

L'avocat invoque une parole de M. le président qui disait 

que les instigateurs des complots étaient bien coupables, mais 

que les pauvres ouvriers qui étaient entraînés l'étaient moins 

certainement, et il implore la pitié de MM. les jurés. 

Le défenseur de Gabrat, Me Alexandre Sorel, prend la pa-

role : Son client, dans cette affaire, n'occupait qu'un rang 

obscur, ne jouait qu'un rôle secondaire. Il a eu le malheur 

d'être en rapport avec de Méren ; et sans vouloir charger per-

sonne, l'avocat fait remarquer au jury quelle influence un hom -

me tel que de Méren pouvait exercer sur un esprit faiblecbm-

me celui de Gabrat. Aussi MM. les jurés verront dans Gabrat 

uu homme égaré, qui ne doit pas être traité avec toute la sé-

vérité de la ioi. 
L'avocat termine eu disant : Après les sanglants événements 

de juin qui, plus d'une fois ici, oui été fie nonveau si juste-

ment flétris, alors que la société avait besoin de se tenir sur 

ses gardes, on substitua au cours régulier de la justice une 

autre justice plus rapide et peut-être plus sévère. Des commis-

sions militaires furent organisées, des catégories d'accusés 

furent établies, et quand on rencontrait de ces hommes aux 

antécédents irréprochables et qui avaient élé entraînés sans 

conscience dû leurs actes, on les mettait en liberté, el la plu-

part de ceux-là sont aujourd'hui de bous ouvriers qui ont re-

noncé à jamais aux insurrections, parce qu'ils oui vu que le 

profil qu'on en tire, quand profit il y a, n'est jamais égal aux 

chances el aux dangers que l'on court. Eli bien, messieurs les 

urés, vous agirez de même, el vous rendrez à la liberté cet 

les mauvaises connaissances et surtout les mauvaises lectures 

qui lui ont donné les abominables idées dont il se repent dans 

ce moment. De ce procès doit ressortir un grand enseigne-

ment pour ceux qui admettent chez eux la première brochure 

politique. 

Suivant l'avocat, Jaud n'a été qu'un instrument, el il est 

une chose dont on doit lui tenircompte, ce sont ses aveux; ses 

aveux, il ne les a pas faits avec jactance et emphase, mais avec 

humilité, comme il convient à uu homme qui a é:é jusqu'alors 

un bon et, honnête ouvrier. Et aujourd'hui, redevenu ce qu'il 

était auparavant, il en est à se demander comment il a pu 

concevoir celte détestable pensée de l'assassinat. L'avocat ter-

mine en réclamant toute l'indulgence du jury pour l'accusé 
Jaud. 

M' Hubbard, défenseur de Commès, examine successivement 

les déclarations de Commès dans ses interrogatoires devant le 

juge d'instruction et ses déclarations à l'audience. Il explique 

comment Commès a rencontré Gustave Mariet et comment il a 

été amené petit à petit à prendre part à un attentat contre 

l'Empereur. 

L'avocat insiste ensuite pour prouver que Gustave Mariet a 

entraîné et excité Commès et l'a perdu. Mariet n'a pas eu de 

peine à le raccoler. Si Commès avait pensé aux grandes lignes 

de chemins de fer, aux grandes voies percées dans la capitale 

et aux grandes améliorations réalisées depuis décembre, il ne 

se serait pas laissé entraîner dans un complot contre la vie de 

l'Empereur. Mariet entraîne Commès sans armes à l'Hippodro-

me, puis il se trouve en face de Méren, qui continue l'œuvre 

commencée par Mariet. 

Commès n'a pas concerté la résolution do tuer l'Empereur, 

il l'a subie. 

Le 5 juillet, Commès est là, à l'Opéra-Comique, à un pied 

de l'Empereur; il n'a qu'à allonger le bras .. 1 Empereur des-

cend sain et sauf. Commès a compris toute l'horreur du crime 

qu'il allait accomplir, et il s'est arrêté ; la voix de sa cons-

cience a parlé. Ne lui tiendra-t-on pas compte de ce mouve-

ment ? 

Commès s'est laissé entraîner à perdre sa volonté pour pren-

dre celle des autres. 

M* Dumirail présente la défense de Joiron. Il examine les 

antécédents de. son client, le représente comme un ouvrier la-

borieux, aux habitudes régulières, appartenant à une famille 

honorable, militaire irréprochable, et il se demande comment 

il a pu être mêlé à l'affaire actuelle? C'est un esprit faible, 

façonné à l'obéissance par l'habitude de la discipline militaire, 

ce qui l'a merveilleusement disposé à accepter les doctrines de 

Mariet, du philosophe matérialiste, qui a pu facilement lui 

persuader qu'il est républicain. 

Passant sur les faits préliminaires des réunions auxquelles a 

assisté Joiron, le défenseur arrive aux fails de l 'Hippodrome et 

de rOpéra-Comique. A'I'Hippodrome, il était de ceux qui de-

vaient attendre l'Empereur dans le bois de Boulogne, ce qu'il 

avoue ; il lépond : «Je ne savais ce que je faisais ; j'étais en 

traîné, j'étaisarrivéà me persuader que j'étais républicain. Mais 

quand j'ai été là, j'ai compris la gravité et l'horreur de mon 

action ; j'ai eu peur et je me suis arrêté. » Et c'est ainsi, dit 

le défenseur, qu'il a manifesté l'horreur que lui inspirait*' le 

crime odieux que nous sommes tous d'accord pour flétrir. 

A l'Opéra-Comique, il n'était pas de ceux qui devaient frap-

per l'Empereur. Arrêté sur les lieux, il a racheté sa faute en 

faisant les aveux les plus sincères et les plus complets. L'avo-

cat repousse comme absurde, insensé, impossible, ce qu'a dit 

Joiron, qu'il était dans le complot pour le surveiller, pour en 

révéler plus tard les acteurs et les secrets. Il a une meilleure 

position an procès. Arrêté en flagrant délit, il comprend que 

son devoir est de faire des révélations, de faire arrêter les cou-

pables, et il fait successivement arrêter plusieurs des accusés 

assis avec lui sur ces bancs. Ce que je dis ici, ajoute ledéfen-,, 

seur, ce n'est pas en vain que je le fais, car il y a au Code 

pénal une disposition que j'invoquerai pius tard, et. qui doit 

lui profiter. A-t-il fait ces révélations parce qu'fl ; cmniaissai4 
i tnrt., li S do C d

ft
 pénal ? Non. i ignore encore en ce moment 

l'existence de cette disposition de5 U. U>i.,u .wc«.ji.,> 

Bêtement'.; car il ne peut y avoir de point d'honneur vis-i-vis 

d'hommes impliqués dans un complot si abominable. 

M" Dumirail donne lecture de l'art. 108 qu'il vient d'invo-

quer, et soutient que cet article est parfaitement applicable à 

Joiron. Il am once qu'il demandera la position d'une question 

spéciale tendant à savoir si Joiron a procuré l'arrestation de 

quelques-uns de ses complices, et si, par conséquent, il n'é-

chappe pas à toute pénalité. 

M. le président : La question ne peut être posée en ces ter-
mes. . 

M' Dumirail : Je ne m'occupe pas de la rédaction, pour la-

quelle je m'en remets complètement aux lumières qui ont si 

bien présidé à la direction de ces débats. ' 

M" Baron présenté la défense de Baudy, ' et soumet au jilry 

les doutes sérieux qu'ont fait naître dans son esprit l'instruc-

tion el les débats de l'audience sur la culpabilité de Baudy. Il 

a attendu des preuves, et les preuves ne sont pas venues, itau-

dy n'est impliqué que dans les faits de i'Opéra-Comique. Il au-

rait élé arrêté porteur d'un poignard ; il l'a constamment nié 

et il n'y a pour combattre ses dénégations que les déclarations 

d'un agent de police. Mais cet agent a pu, dan
3
 la précipita' 

tion des opérations de celle soirée, commettre une erreur • at-

tribuer à Baudy la possession d'une arme qui a pu tomber" d 8 

la poche ou des mains d'une autre personne. 

Mais eût-il été porteur de ce poignard, il faudrait prouver 

contre lui qu'il était du complot, qu'il savait ce qu'on allait 

faire, qu'il avait participé à la résolution d'agir. C'est cette 

preuve qu'on ne fait pas contre lui. Il faut remarquer que 

Baudy ne connaît aucun des conjurés, qu'il n'a assisté à au-

cune réunion- et qu'il n'a rien dans ses antécédents qui puisse 

faire présumer qu'il a connu le but du complot. S'il avait fait 

partie du complot, il y aurait joué- un autre rôle que celui 
qu'on lui reproche. 

Tout se résume donc par le doute dans cette affaire, et le 

doute, en matière criminelle, c'est toujours l'acquittement do 

l'accusé. 

M c Billequin a la parole pour présenter la défense deFollot; 

il explique au jury comment il a été chargé par cet accusé du 

soin de le défendre ; c'est qu'il le connaît particulièrement de-

puis longtemps, el qu'il sait que cet homme a été toujours in-

capable de prendre part à un aussi abominable complot ; qu'il 

a toujours été étranger à la politique, ainsi que l'opt établi les 

dépositions des lémoins LabrbVisse et Boudin. 

M' Billequin raconte la vie de son client, professeur d'abord, 

puis étudiant en médecine, enfin docteur eu 1842, et il montre 

que jusqu'en 1851 il est resté étranger à la politique el s'est 

concilié l'estime de ses chefs militaires. 

Arrivant aux laits du procès, le défenseur repousse la qua-

lification de caissier du complot donnée à Follot par l'accu.- a-

lion. I! reproduit l'explication donnée sur la présence du doc-

teur aux abords de I'Opéra-Comique. Il est convenu qu'il savait 

en y allant qu'il y avait complot d'attentat contre la vie de 

l'Empereur, mais il n'est pas devenu pour cela le complice 

des ailleurs de ce complot. Il a pu recevoir des confidences, 

et ce qui prouve qu'il n'est pas soupçonné d'avoir fait partie de 

la société qui a organisé le complot, c'est qu'après le jugement 

de celle affaire, il n'est pas réservé à comparaître devant la 

juridiction correctionnelle. 

Sa présence sur les lieux vis-à-vis de I'Opéra-Comique est 

déplorable et fâcheuse, mais rien n'établit qu'il s'y soit rendu 

dans une intention criminelle. 

M' Bozeiiau présente la défense de Ribault de Laugardière. 

Ami du frère de l'accusé, magistrat fen province, l'avocat vient 

meure au service de l'accusé sou zèle et son dévouement 11 

regrette, comme trop générale, l'appréciation sévère que le mi-

nistère public a faite de la jeunesse des écoles. Il examine s'il 

n'y a pas dans l'enseignement, tel qu'on l'a donné jusqu'ici, 

des explications admissibles- à l'égarement de l'esprit des jeu 

nés gens; Ne leur a-l-on pas trop van'.é certains fails, cerlams 

dévouements? Ne leur a-t on pas irop vanté la liberté? la I -

berie, ce mot qu'on peut traduire de tant de manières; qu'on 

traduit raisonnablement à un certain âge, mais que les jeunes 

gens traduisent parfois d'une tout autre manière? Voici com-

ment Laugardière le traduisait, lui, si j'en crois les vers sui-

vants saisis dans ses papiew ; 

« Amis, la Liberté c'est une vierge pure, 

« Belle en son innocence et noble en sa candeur. 

a Jamais, jamais le sang, de sa rouge souillure 

« N'a de sa blanche robe altéré la blancheur. 

« Aimons- a donc, amis, celte vierge divine, 

« Et n'oublions jamais sa céleste origine : 

H Elle est fille du ciel et riche de bonté; 

« Dieu, comme son enfant, chérit la Liberté. 

Laugardière n'est pas un philosophe matérialiste : il s'in-

cline devant Dieu comme il s'agenouille devant sa mère. Sa 

main est pure; mettez-y un -ant blanc si vous voulez, mais 

elle ne saurait s'armer du poignard des régicides et des as-

sassins. 

Est-ce un paresseux, uu étudiant pour rire? A seize ans, il 

élait bachelier ès-leures; à dix-sept ans, il était bachelier ès-

sciences. Un an après, à la suite d'un brillant concours, il était 

admis comme élève chirurgien à l'hôpital militaire de Lille. 

Licencié en avril 1850, il a pris régulièrement ses inscriptions 

à la Faculté de Paris : s'il n'eût pas été arrêté, il aurait été 

docteur en médecine à vingt-deux ans. 

Il a été arrêté, pourquoi ? parce qu'on avait dit : « Il y avait 

des étudiant*.» les étudiants ont dit ceci, ils on» dit cela. » 

Et comn e il y avait des étudiants eu fuite, peut-être a-t-on mis 

sur le co npto de Laugardière, de Ranc et de Lallize des faits et 

dos paroles qui émanent d'autres individus. L'avocat soutient 

que l'existence même de la Société des étudiants esl parfaite-

ment contestable. Comment Laugardière en aurait-il fait par-

tie? Il parle des réunions qui ont eu lieu dans le quartier la-

tin, et il dit qu'elles n'ont rien de grave au point de vue de 

l'accusation. Quant à la présence de Laugardière à l'Hippo-

drome, l'avocat la conteste, et rien ne l'établit, pas même la 

déclaration de l'honnête Joiron. 

La présence de Laugardière à l'Opéra-Comique peut être 

une imprudence; mais de l'imprudence au crime il y a un 

abîme, et Laugardière ne l'a pas franchi. Enfin, quanl à la 

presse lithographique, rien n'élablit qu'elle ait servi au com-

plot : il est prouvé que les bulletins en provenant ont été li-

thographies à l'époque des événements de décembre 1851. 

Arrêté le 6 juillet et conduit devant M. le préfet de police, il 

a élé relà hé après interrogatoire. S'il eût éié coupable, il an 
mit m>iù \i fniit. et n'ftii»flil tins Attendu trois tours ftrtrès au'oï 

de le luimontrer. Ce sac, fort grand, contenait un 

de charbon. Aux réponses qui lui furent fades ,
 ft

''
t{

e 

ciesse, l'agent devina que cet homme venait de f
 r

 ^°
u

~' 

livraison et qu'il avait trompé l'acheteur. Il prétendit
lre

'
Un& 

cuisinière lui avait demandé deux hectolitres de ch ^t
006

' 

que ne pouvant lesluiporteràPinstautmême.etla ciif" -j? » 
manquant complètement de ce comhusiible,' elle en*

1
 ■ 

emporté un décalitre; que lui ayant ensuite porté les T
3
'' 

hectolitres, sans se rappeler les décalitres pris d'avan •* 
remportait.

 Ce
> il 

Conduit devant la cuisinière, celle-ci donna 

rait pris la fuite et n'aurait pas attendu trois jours après qu'on 

vînt l'arrêter de nouveau. 

M' Dosmarest prend la parole dans l'intérêt de Ranc. Il se 

rattache à ce qui vient tl'èlre dit pour Laugardière : avoir ac-

cusé Laugardière, c'est avoir accusé Ranc, avoir défendu l'un 

c'est avoir détendu l'autre ; pas plus contre l'un que conlre 

l'autre il n'y a de charges sérieuses. Cependant le défenseur 

aborde la discussion des charges spéciales à son client; il les 

dégage des considérations générales dans lesquelles l'accusation 

a voulu l'envelopper, et partout, il ne trouve que des présomp-

tions tirées ces déclarations de Joiron, de Martin et de Mariet. 

Mariet s'est rélracté, restent Joiron et Martin. 

Joiron! la précédente discussion en a fait justice : il suffira 

d'y grefier quelques observations. Joiron a dit qu'il élait entré 

dans l'affaire pour la surveiller, et son défenseur vous a dit 

qu'il fallait effacer ce mot de l'instruction. L'ell'acer ! dans l'in-

térêt de Joiron, bien. Mais dans l'intérêt d'autres accusés, non. 

Ce mot fera juger la portée de ses révélations. 

Martin! mais c'est l'inconsistance même d>e la pansée! Quel fonds 

faire sur cette pensée, sur cette parole mobile, sur cette exis-

tence composée de contre-sens, de non-sens, et de contrastes ? 

Ainsi, pas de participation établie de Ranc aux réunions 

signalées. Des soupçons, des présomptions sur sa présence a 

l'Hippodrome et à l'Opéra-Comique! Le jury doit garder dans 

sa conscience les doutes, les souvenirs, les impressions, et ne 

rendre son verdict que lorsque les preuves sont manifestes, 

lorsqu'à côté de ces souvenirs il y a des témoins, des témoins 

acceptables, lorsqu'il y a enfin des preuves juridiques. 

L'audience est levée et renvoyée à demain dix heures. 

Par décret impérial, en date du 12-novembre, sont nom-

més : 

Conseillera la Cour impériale d'Aix, M. Caillebar, conseiller 

à la Cour impériale d'Alger, en remplacement de M. Guilli-

bçrt, admis à faire, valoir ses droits à la retraite (décret du 1* T 

Biarsltf52) et nommé conseiller honoraire : 11 

Caillebar, 13 avril 1841, juge auditeur à Bone ; — 24 mai, 
| 1841, Juge auditeur h Algw ; — 20 Dt>«aabre J^i2,

v
 juge à 

• Bone; - 13 février 18 14, juge d'instruction au'mSmè siège ; — 

48 juillet 1849, président du Tribunal de Philippeville ; — 21 

janvier 1851, président du Tribunal de Bone;—11 mars 1852, 

conseiller à la Cour d'appel d'Alger ; 

Conseiller' à la Cour impériale d'Alger, M. Labbé de Glati-

nay, président du Tribunal de première instance deConstan-

line (Algérie), en remplacement de M. Caillebar, qui est nom-

mé con-eiller à Aix : 

Labbé de Glatinay, 1849. juge de paix à Conslantine; — 28 

juillet 1849, président du Tribunal dè Conslantine ; 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 

Nîmes, M. Tourné, procureur impérial près le Tribunal de 

première instance du Vigan, en remplacement de M. Teisson-

nière, qui a été nommé conseiller : 

Tourné, 1848, avocit ; — 2-3 mai 18 18, t ireur de la Ré-

publique à Condom (Gers); — 1849, révoqué; — 21 janvier 

1850, procureur de la République a Saint-Pons ; — 21 mai 

1852, procureur de la République au Vigan ; 

Procureur impérial prè< le Tribunal de première instance 

du Vi^an (Gard), M. Galloni, substitut du procureur impérial 

près ie siège de Grasse, en remplacement de M. Tourné, qui est 

nommé substitut du procureur général : 

M. Galloni, 1848, avocat ;. — 4 juillet 1848, substitut à Corte 

(Corse); — 2 juillet 1849, substitut à Calvi ; — 21 août 1852, 

substilut à Grasse; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Grasse (Var), M. Marie-Clément-Paul Ber-

nard, avocat; docteur en droit, en remplacement de M. Gal-

loni, qui est nommé procureur impérial ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Ussel (Corréze), M. Huot, substitut du procureur impérial 

près le s>ége de Rennes, en remplacement de M. Ducher, qui 
a été nommé président : 

M. lluot, 1848, avocat; — 20 mars 1848, substitut du com-

missaire du gouvernement à Chartres; — 26 août 1848, sub-

stitut du procureur de la république à Tours; — 14 juillet 

18,49, substitut à Orléans; — 8 janvier 1853, substitut à 
Rennes ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance dâ Rennes1 (Ille et-Vilaine), M. Legeard de la 

■Diryais, substilut du procureur impérial près le siège de Lou-

déac, en remplacement de M. lluot, qui est nomme procureur 

impérial : 

M. Legeard de la Diryais, 1851, avocat; — 20 août 1851, 
substitut à Loudéac; 

Juge au Tribunal de première instance de Montmorillon 
(Vienne;, M. Viale.juge d'instruction au siège d'Embrun, en 

rem placement de M. Ribardiere, qui a été nommé juge à 
Poitiers : 

M. Viale, 14 septembre 1852, juge à Embrun; 

Juge au Tribunal de première instance de Valenciennes 

(Nord), M. Dupont, juge-suppléant au même siège, en rem-
placement de M. Dubois, décédé. 

le remportait. 

' ivant la cuisinière, celle-ci donna u 

menti formel au sieur Rouciesse. La vérité était ou t 

cuisine dans laquelle le sieur Houeiesse avait dépos i* 

charbon était située dans une cave; il avait, à l'aide H 

l'obscurité, laissé dans le fond de son sac le decafitre A 
charbon trouvé par l'inspecteur. ^ 

Le Tribunal l'a condamné pour ce fait à un mois de n ' 

son et 50 fr. d'amende ; il a, en outre, ordonné l'afnd 

du présent jugement à la porte du sieur Houeiesse et à 1° 
porto de la mairie de son arrondissement. 

Un autre charbonnier, le sieur Fan, rue Léonie, 9
 e

n 

sieur Guéant, domestique, ont comparu à leur tour |
6 

dernier sous prévention d'abus de confiance, le premip
6 

sous prévention de tromperie sur la quantité de la ma/ 
chandise vendue. 

Guéant trompait ses maîtres, en prenant chez Fau u
n 

quantité de charbon moindre que celle qu'il leur faisa k 

payer, et le charbonnier, à son tour, trompait Guéant ei 

ne lui donnant y»as ce qu'il lui demandait; si bien qu'un 

jour, un inspecteur trouvant Fau porteur d'un sac conte 

nant 37 kiios et 5 hectos de charbon, sur|)ris de ce chiffré, 

qui n'est pas une mesure usuelle, l'interrogea, le conduisit 

chez les maîtres de Guéant auxquels il portait l'étrange 
quantité de charbon, et découvrit la vérité. 

Fau a déclaré que Guéant était allé lui offrir 200 fr. p
0Ur 

ne pas dire la vérité à la justice. 

Le Tribunal a condamné Guéant à deux mois de prison 

et 25 fr. d'amende, Fan à huit jours et 25 fr., et tous deux 
solidairement aux dépens. 

Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Sehwirst, marchand de combustible, rue de 

Calais, 3, à Belleville, pour déficit au préjudice d'un ache-

teur de 24 litres de charbon sur 100, à huit jours et 
25 fr. d'amende ; 

Le sieur Houillère, marchand vinaigrier, rue Coquillère 

38, pour déficit au ' préjudice d'un acheteur de 170 gram-

mes de moutarde sur 2 kilos, de 30 grammes d'huile sur 

un kilo, et de 1 litre lplde vinaigre sur 10 litres, à huit 
jours et 25 fr. ; 

Le sieur Lointier, marchand de beurre, 63, rue des Se-
rais Saint-Martin, pour déficit, au préjudice d'un acheteur 

de 5 grammes de beurre sur 125, à six jours et 25 fr.; ' 

Le sieur Blanclieteau, cultivateur, 18, rue du Goulet, * 

Nûisy-!e-Sec, pour mise en vente de 170 bottes de paille 

dont chacune présentait uu déficit de 175 grammes, à sis. 
jours el25 fr.; 

Le sieur Chevance, grènetier, rue Marbceuf, 71, pour 

mise en vente de bottes de foin n'ayant pas le poids an-
noncé, à 50 fr. d'amende ; 

Le sieur Cauchois, marchand laitier, boulevard des 

Fourneaux, 43, à Vaugirard, pour vente et mise en vente 

de lait falsifié, à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende; 

Le sieur Cognet, marchand ambulant, rue Saint-Jean, 

20, pour avoir faussé volontairement ses balances, à huit 

jours et 25 fr. d'amende; 

Le sieur Bougeneaux, épicier, rue Ménilmontant, 8, 

pour avoir déienu deux bols à peser l'huile et une balance 

inexacts, à huit jours et 25 fr. d'amende; 

Le sieur Cousin, épicier, faubourg Saint-Martin, 82, 

pour avoir porté sur une facture comme pesant 8 kilos 70„ 

un pain de sucre ne pesant que 7 kilos, à 50 fr. d'amende; 

Le sieur Cuvillier, épicier, rne de la Paix, 16, pour dé-

tention d'un faux poids, à 25 fr. d'amende; 
Lé sieur Goret, boucher, rue Laffiite, 30, pour déficit, 

au préjudice d'un acheteur, de 75 grammes de viande sur 

375 grammes, à 30 fr. d'amende; 

Enfin le sieur Louvet fils, marchand de bois, route de 

Versailles, 10 bis, à Auteuil, pour avoir livré à un ache-

teur 85 centistères de bois au lieu d'un stère, à 50 fit. 
d'amende. 

CUBOJViaUE 

PARIS, 14 NOVEMBRE 

Voici tin commerçant de l'espèce qui a le plus sou-

vent maille à partir avec la justice en fait de tromperies : 

tin charbonnier, Auvergnat, qui a cru trouver un procédé 

pour échapper à l'œil des inspecteurs, procédé qui lui a 

peut-être réussi quelquefois, mais qui a élé découvert le 
21 mai. 

Ce charbonnier, le nommé Rouciesse, marchand de 

combustibles, rue Louis-le -Grand, 37, comparaissait au-

jourd 'hui devant la police correctionnelle. 

Voici les faits résultant du procès verbal 'de l'inspecteur 
du pesage : 

Cet inspecteur rencontra Rouciesse qui semblait cher-

cher à cacher un sac à charbon. L'inspecteur lui ordonna 

— Deux courtiers marrons de la Bourse viennent de 

passer à l'étranger. Leur fuite jette une grande perturba-

tion dans la coulisse dite des éventualités. 

Leur manière d'opérer, dont ie mystère du resle n'a élé 

éclaira qu'après leur fui le, était des jilus simples. Ils Irai— 

taient avec cette catégorie de joueurs qui font des reports, 

c'est-à-dire qui empruntent sur dépôt d'uclions au por-

teur une minime partie de leur valeur. Selon l'usage, ils 

exigeaient de la part des emprunteurs lo dépôt des titres à 

leur caisse; mais une fois qu'ils en étaient nantis, au lieu de 

les y laisser séjourner, ils les mettaient eux-mêmes en cir-

culation pour leur jiropre compte. 

C'est à la suite d'opérations de cette nature que les 

deux courtiers, chacun de son côté, et sans doute sans 

s'être concertés le moins du monde, ont pris simultané-

ment le chemin de fer et ont passé en Angleterre
<
 dans 

riuterva.le d'une bourse à l'autre, emportant l'un près de 

200,000 fr., et l'autre 60,000 fr. seulement. D'habiles 

agents ont été', dit-on, envoyés à leur poursuite. 

— Deux habitants de Clichy, qui passaient, il y a quel-

ques jours, de grand matin, dans la rue du Bois^ située a 

l'extrémité de celle commune, y trouvèrent, étendu sans 

connaissance et baignant dans son sang, devant la maison 

portant le n° 20, un homme paraissant âgé d'une cinquan-

taine d'années, qui bientôt fut reconnu pour être un nom-

mé François Piélard, employé comme chauffeur dans une 

usine du voisinage. 

Ce malheureux, auquel on s'empressa de donner de 

premiers secours et que le maire lit transporier à 
pice Beaujon, avait, ouire de graves blessures au ciaiie, 

le liras droit cassé en deux endroits. . , 

Malgré tous les soins dont on l'entoura, François Pi«-

lf»rd expira après trois jours de souffrances; mais il a
val 

eu le temps de faire une déclaration et de signaler son 

meurtrier à la justice. 

Ce malin, eu exécution d'un mandat, le nommé C.-
 8 

été arrêté el envoyé au dépôt de la préfecture de po»
10

*" 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔXE (Lyon). — On se rappelle que le 30 août der-

nier, le nommé Antoine Mazover, canonnier au 2' rc
v.. 

en f; ciion, a Valence. 

Mazoyei 

déserté le posi 

la caserne et se dirige?.. 

ment de son arme, après avoir déserté le poste où ^J1^ 
qUltta Jtl !Jt tifc ov. -M L '.ng 

côté de SaiutrVullier, le sac au dos et armé de sa carah • 

Non loin de cette ville, il Ut rencontre de deux gendarai ^ 

el logea une balle dans la tète de l'un d'eux qui s'avanÇ 

sur lui pour l'arrêter. 
Traduit pour ce meurtre devant le 2' Conseil d< 

de la 8
e division militaire, et doublement convainc 

la déposition des 

lo 26 septembre, condamné à la pe> ne 

guerre 

eu par 

ses propres aveux et par la déposition des
 wm

^jjjjj' 

militaire fut, 

mort. . .-,„ à 
Ce matin, la ferrible sentence a reçu son execu uw^_ 

sept heures moins cinq minutes, sur l'esplanade de la * 

Dieu, devant le fort de ce nom. Ma/.oyer avait e le p■ 

nu dès hier à une heure après-midi du sorlqm ' » 11 

Sun impassibilité ne s'est point démentie â celle 
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il., il a été accompagné sur le lien désigné par deux 
n

°. nui lui ont prodigué le» consolations de la religion. 

P
rêtre

nJfroid du condamné s'est soutenu jusqu'à l'entier 

I
e
 moliîisemqnt de cet acie de justice, dont le cours n*a 

*^.IxUW nar aucun incident digne de remarque. 
£ie trourm- | _ J..

 0
. -i _.• j>. 

«ssi 

lout entière du 2 

ti 

ni P^
1
*

 1
 "

 d 

douze 

1" 12* batterie loin enucn; un 2 régiment d'artillerie 

•tit à l'exécution. Chacun des autres corps avait four stait 
rconslance un détachement composé do 

Vlês'commandt'es par un officier. Los trois régi-

de cavalerie ont envoyé chacun un détachement à 
îfd ainsi que le génie et les autres baltories d'artillerie. 

^ ces troupes ont assisté à l'exécution en grande te-

parmi les nombreuses personnes qui sont venues à ses ob-
sèques lui témoigner leurs regrets unanimes. 

Dans ses moments de loisir, M. Lagrenée s'était utile-

ment occupé de numismatique; il avait formé une précieu-

se collection do médailles qu'il a léguée à la ville d'Amiens. 

Il a donné tous ses livres de droit au Tribunal de la Seine. 

Son testament, qui esi en quelque sorte le résumé de sa 

vie, contient les dernières expressions de son amour pour 

son malheureux père, pour la science et la magistrature. 

N IGON DE B KRTY , ancien magistrat. 

•foutes 1 

sans armes. 

Le T de ligne, le plus récemment arrivé à Lyon, a 

f
 irni conformément à l'article % section 6, de la loi du 

12 mai 1793. le détachement chargé de l'exécution, et 

mp
osé de douze hommes, savoir : quatre sergents, qua-

tre caporaux et quatre fusiliers los plus anciens au service, 

e
t commandés par un adjudant. 

INDUSTRIE. 

AU COMPTANT. 

NÉCROLOGIE. 

M. Lagrenée, juge à Paris, dont la mort subite a causé 

fl
u palais une douloureuse sensation, ne faisait partie du 

tribunal civi.V do la Seine que depuis peu de temps; son 

intégrité ■ôi. sa capacité n'ont pu être appréciées dans la 

^pitalo que par le petit nombre de ses collègues qui ont 

01 dos rapports avec lui. 11 nous a paru utile de fairo con-

naître la vie si bien remplie de ce vertueux magistrat. 

M. Frédéric-Fortuné Lagrenée, né à Paris le 8 août 

1803, appartenait à une famille honorable qui a compté 

parmi ses membres un avocat-général distingué à la Cour 

d'Amiens et un ambassadeur dont le nom est célèbre. Il 

manifesta des son enfance son aptitude et son ardeur pour 

l'étude. Après avoir obtenu le diplôme de docteur en droit, 

il entra dans la magistrature, le 6 avril 1828, avec le titre 

de juge-auditeur au Tribunal de Meaux. En 1830, il fut 

appelé aux fonctions de substitut du procureur du roi à 

Fontainebleau ; mais sa modestie lui fit redouter l'éclat du 

ministère public. Il fut nommé mecessivement juge, le 14 

septembre de cette année, au même Tribunal de Meaux ; 

le 18 mai 1837, au siège de Melun; et le 1" mars 1845, 

gu siège de Versailles. Ce fut surtout dans la mission dif-

ficile de juge d'instruction de l'important arrondissement 

de Versailles qu'il déploya ses rares qualités. Jamais peut 

être on n'a vu plus d'activité, de soin et d'exactitude dans 

les investigations, plus de zèle et de fermeté pour les in 

C.t-vj de la société, plus de respect pour la liberté de la 

défense. Esclave de son devoir, M. Lagrenée, malgré le 

roisinage de Paris et la rapidité des communications, se 

refusait même le plaisir de venir embrasser son père oc 

togénaire. Ses excès de travail altérèrent sa santé ; mais 

les instantes sollicitations de sa famille inquiète purent 

seules le déterminer à ren nicer aux fonctions de l'instruc-

tion. Enfin, le 20 novembre 1852, il obtint la place de juge 

su Tribunal de la Seine, juste récompense de plus de vingt-
quatre ans de bons services. 

M. Lagrenée était le type des magistrats consciencieux 

lorsqu'il craignait d'avoir commis une erreur, il portait 

•ses scrupules au point de payer de sa bourse les indem 

nités aux justiciables qu'il croyait avoir lésés; lorsque des 

doutes s'élevaient dans son esprit sur la culpabilité d'un ac-

cusé qu'il avait interrogé, il chargeait un avocat de le dé-

fendre et prenait les frais à son compte. Il reproduisait ain 

si, dans la proportion de sa fortune, les nobles exemples 

laissés par M. Angran d'Alleray, lieutenant civil du Chà 
telet de Paris. 

Son caractère franc et loyal, son excellent cœur, lui 

1 avaient conquis beaucoup d'amis. On a remarqué plusieurs 

anciens habitants de Meaux, de Melun et de Versailles 

Depuis longtemps déjà nous avions l'intention de 

signaler l'accroissement considérable des manufactures et , 

usines qui embellissent les environs de Paris. J 
Nous commencerons aujourd'hui par un établissement 

qui mérite de figurer au premier rang, ['usine de Noisiel. 

Nous n'entreprendrons point de décrire dans tous ses 

détails cette belle usine, l'une des plus remarquables que 

possède notre industrie ; nous craindrions de rester au-

dessous de l'intérêt que ce grand établissement nous a 
inspiré quand nous l'avons visité. 

Si jamais vous allez à Lagny, arrêtez-vous à Noisiel, et 

si le directeur de l'usine vous en permet l'entrée, félici-

tez-vous-en comme d'une bonne fortune. Vous y verrez 

ce que peut l'intelligence d'un homme de génie, dirigée 

par une haute pensée d'ordre et d'économie. Là, rien de 

trop et pourtant tout ce qui est nécessaire : une des plus 

puissantes chutes d'eau de la Marne, des machines de 

grandeur et de masse imposantes, mais d'une simplicité 

et d'un mécanisme parfaits. Le cacao est torréfié, épluché 

et broyé sans le contact de la main de l'ouvrier. D'une 

machine à l'autre, les matières changent de forme et de 

nature, se mélangent, s'identifient entre elles, et, de trans-

formations en transformations, produisent les bons choco-
lats que nous connaissons tous. 

Les chocolats Ménier sont d'autant plus parfaits qu'ils 

sont exempts de tous mélanges, et que le soin le plus sé-

vère préside à leur fabrication. A Noisiel, tout se fait mé-

caniquement, et le bas prix auquel M. Ménier est parvenu 

à établir ses produits provient uniquement de la perfection 

et de l'économie apportées dans ses moyens de fabrica-

tion. Nous n'hésitons pas à avancer qu'en mettant à la por-

tée de toutes les classes de la société le prix de ses choco-

lats, M. Ménier nous a, en quelque sorte, dotés d'un ali-

ment nouveau, d'autant plus précieux qu'il est recherché 

des personnes en bonne santé et de celles en convales-
cence. 

On sait que, pour prix de ses efforts, M. Ménier a déjà 

reçu plusieurs récompenses honorables; mais celle que 

nous ne regardons pas comme la moins flatteuse, c'est 

l'accueil favorable que le public fait aux produits de sa fa-

brique. Aussi, pour répondre à toutes les demandes, vient-

il de donner à son usine de grands développements qui 

lui permettent, au besoin, de fabriquer annuellement plus 
d'un million de kilogrammes 

3 Om j. îî déc 73 CS 
t 1(1 OiO j. 2i sept. | 
* OtO j. H sept.... 

i H* 0>0 de 18.12.. 99 00 

âot. de la B«nque.. . 2V>2o — 
Crédit foncier 350 — 

Crédit maritime. ... 818 — 
Sociétégén. mobil.. 693 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

S OqO belge, 1840. . — — 

N»pl.(C. Rotsc*.). . — — 
Emp. Piém. 1880.. 95 — 
Rome, 5 0p0 9 i — 
Empr. 1880 — — 

FONDS DE LA VII.LI, ETC. 

Oblig. de la Ville... — -
Emp. 28 miWiong.. . 1210 -
Emp. 50 millioni... 1215 -
Honte de la Ville. . . — -
Caisse hypothécaire. — • 
Quatre Canaux 1170 ■ 
Canal de bourgogne. — ■ 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — • 
Lin Cohin — • 
Minesde la Loire. . . . 530-
Tissus de lin M»berl. — 

A TERME. 

3 0|0 

i 1|1 Om 1882 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plut 
Cour». haut. bai. 

~7T5Ï) "73 70 ~7T50 
99 80 99 90 99 80 

Dern 

oours. 

~7in>5 
99 90 

OHEMXÏffl Dl lïa OOTÉIS AU PARQUET. 

Saint-Germain — — 
Paris a Orléans 1153 75 
Paris à Rouen 1020 — 
Rouen au Havre. . . . £90 — 
Strasbourg à Bàle.. . 375 — 
Nord 852 50 
Paris à Strasbourg.. 816 25 
Paris à Lyon 893 — 
Lyon à la Méditerr. . 720 —• 
Ouest 680 — 

Dijon à Besançon. . . 
Midi 

Gr. central deFrarce. 
Montereau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
BlesineetS D.àGray. 
Bordeaux à la Teste.. 
Paris à Soeaux 180 

. Versailles (r. g.) 325 
| Grand'Combe 

585 
510 
485 
323 
565 
220 

ParisaCaenetCherb. 582 50 1 Central Suisse. 

—• L'Académie de médecine de New -York vient d'élire 

à l'unanimité M. Leroy d'Etiolles comme membre cor-
respondant. 

BoarsedePariii «lu 14 Novembre 1 853. 
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Au comptant, D" c. 73 63.— Hausse » 03 c 
Fin courant, — 73 55.— Sans changement. 

Au comptant, D" c. 99 90.— Hausse » 20 c. 
Fin courant, — 99 90.— Hausse » 25 c. 

JURISPRUDENCE PHARMACEUTIQUE. 

Le remède secret n'étant pas défini par la loi, il arrive 

assez souvent que dos jurys médicaux saisissent des mé-

dicaments qui n'ont nullement ce caractère, uniquement 

\ parce qu'ils sont préparés en grand par quelques phar 

maeiens spéciaux et vendus soos leur cachet. 

C'est ainsi que le SIROP DE DIGITALE DE LADELONYE , employé 

depuis vingt ans dans les maladies du cœur, les hydropi-

sies et certaines affections de poitrine, el si généralement 

considéré comme un des meilleurs sédalifs et diurétiques 

connus, a été compris dans des saisies opérées par les ju 

rys médicaux de la Côte-d'Or et de la Haute-Caronne. 

Les Cours impériales de Dijon et de Toulouse ont, à 

cette occasion, consacré de nouveau la jurisprudence de 

la Cour de cassation, qui établit en principe : qu'une mo-

dification dans le mode de préparation d'un médicament 

du Codex qui ne change pas sa nature et sa composition, 

ne lui donne pas le caractère de remède secret, et peut 

être considérée comme une amélioration, un perfectionne-
ment de ce médicament. 

Les journaux judiciaires ont reproduit l'arrêt de la Cour 

de Dijon. Voici celui que vient de rendre la Cour de Tou-
louse : 

« Attendu que le Codex contient une formule pour la 
préparation du SIROP DE D IGITALE ; 

« Attendu qu'indépeudamment de cette formule, il en 

existe une autre connue sous le nom de SIROP DE DIGITALE 

DE LABELONYE ; 

« Attendu que celle-ci a été insérée dans divers ouvra-

ges de médecine et de pharmacie ; que son efficacité est 

attestée par les déclarations des médecins les plus recom-

maudables et par la place qu'elle occupe dans la pra-
tique; 

« Attendu toutefois que cela ne suffirait pas pour faire 

disparaître le délit, si, en fait, le Sirop de digitale de La-

belonye élait tout autre que celui qui est le produit de la 

formule du Codex ; 

Mais attendu qu'il résulte des éléments du procès et 

d'analyses déjà faites que les principes essentiels et cons-

titutifs du Sirop de Labelonye sont identiquement les mê-
mes que ceux indiqués par leCod< x; 

Que l'un et l'autre de ces sirops ne sont formés que 

d'une substance unique, à savoir une extraction de la di-
gitale ; 

« Que c'est à celte substance seule que l'un et l'autre do 

ces sirops doivent leur propriété thérapeutique ; 

Attendu que la différence qui dislingue ces deux si-

rops ne provient que de la manière d'obtenir la substance 

qui les compose, c'est-à-dire les principes actifs de la di-
gitale; 

« Qu'en effet, tandis que le sirop décrit et formulé au 

Codex s'obtient par la voie do l'infusion, celui de Labelo-

nye s'obtient par l'extraction alcoolique de la même plante; 

que l'une et l'autre opération donnent pour In même -. ; t mu-

tité de sirop une dose identique de digitale; 

<■ Attendu que la différence dans les moyens extractifs 

ne change rien aux piïne^ies constitutifs du remède, ni à 
sa vertu ; 

Que tout ce qui en résulte, c'est que la formule du si-

rop de Labelonye enlève au sirop son odeur désagréable 

et son. goût acre, en même temps qu'elle lui donne plus 

de stabilité dans sa composition et de certitude dans ses 
effets ; 

i Attendu que loin de constituer un remède nouveau et 

secret, ce résultat n'établit qu'une amélioration, un per-

fectionnement d'un remède approuvé; 

« Attendu que ce n'est pas un tel fait qu'a entendu et 
voulu punir la loi ; 

« Relaxe le sieur B 

Ces deux arrêts tranchant une question très importante 

au point de vue de la jurisprudence médicale, nous avons 

cru devoir les signaler. (Gazette des Hôpitaux.) 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être coutinuéo 

et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
presse. » 

MM. les négociants, qui depuis de longues années ont re-
cours à ce puissant auxiliaire, peuvent apprécier l'utilité de 
la combinaison du tableau des Adresses des principales mai-
sons de commerce de Paris, que fait paraître tous les mardis 
dans notre journal la maison N. ESTIBAL et fi's, fermiers 
d'annonces, dont l'expérience de vingt années dans celle par-
tie a, par le choix des différents journaux, établi la publicité 
la moins coûteuse, quoique efficace. Tout commerçant peut, 
moyennant 40 centimes par jour, avoir sa profession, sou 
nom et l'adresse de sa maison, remis chaque jour au domicile 
et sous les yeux des acheteurs de l'a France et do l'étranger. 

NOTA. NOUS engageons vivement le public à consulter pour 
ses achats le Tableau des Adresses des pHncipa'es maisons 
de commerce, qui conduira directement à l'adretse des pre-
mières maisons dans tous les genres d'industrie, et indiquera 
surtout celles qui ont a-lop'é une spécialité quelconque. 

Pour souscrire au Tableau, s'adresser 6, place de la Bourse, 
à Paris, à MM. N. Estibal el fils, fermiers d'annonces de di-
vers journaux. 

— L'administration de l'Hippodrome va, dit-on, vendre, 
jeudi à midi, quarante cbevaux. Les amateurs s'y rendront en 
foule. 

SPECTACLES DU 15' NOVEMBRE. 

OPÉKA. — 

KttiNÇAis. — Une Journée d'Agrippa d'Aubigné. 
THÉÂTRE- ITALIEN. — Cenerentola. 
OPÉRA -COMIQUE. — Colette, le Chalet. 

ODÉON. — M. Joseph Prudhomme, Georges Dandin. 

T HÉÂTRE- L YRIQUE. — Le Danseur du roi, le Diable a quatre. 
V AUDEVILLE. — Les Vins de France, les Filles de marbre. 

Ventes immobilière». 

kimm DES cuits. 

IMSON Thèmes ET MAISON Paris. 

Etude de II' EiACOMSUE, avoué à Paris, rue 
ÎSeuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de M* 
Glandaz. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
«n l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le mercredi 30 novembre 1853, en deux 
lots qui ne seront pas réunis, 

1° D'une HA1*0\ avec jardin, sise aux Ther-
nes, nouvelle rue Saint-Ferdinand, 10. 

Revenu net susceptible d'augmentation, 4,600 fr. 
Mise à prix ; 80,000 fr. 

2* D'une MAISON sise à Paris, passage des 
Panoramas, 57, grande galerie des Panoramas. 

Revenu net : 3,000 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemenis : 

I" A M* LÀCOHHE, avoué poursuivant, de-
meurant à Paris, rueNeuve-des-Petirs Champs, 60; 

*° A M* (Juillet, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rueNve-des-Petiis-Champs, 83 ; 

El à M" Yver, notaire, demeurant à Paris, 
ru

e Saiiit-Honoré, 422. (1672) 

à Montmartre, rue des Moulins, 4, ancienne mai-
son de santé du docteur Blanche. 

Mises à prix de tous les lots réunis, 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audii M
e
 BOIXOD, et à M'

s
 Guibet et Berti-

not, avoués. (1663) 

MAISON MI DE RIM1 
Etude de M* ll»\OR«IA\UIK, avoué à Paris, 

rue du Sentier, 24. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil delà Seine, au Palais-de-Justice, le 
samedi 3 décembre, 

D'une lîASSO:* à Paris, rue de Rivoli, 22 bis. 
Mise a prix : 250,000 fr. 

S'adresser pour las renseignements : 

A M* I) 1 .VOBH.1XDIG, avoué poursuivant; 
A M' Yver, notaire, rue Saint-Honoré, 422; 
A M

e
 Rigault, avocat, rue de Lille, 101. 

(1650) 

JOUISSANCE DU TERRAIN 
tl

«de de M* Kl.l.l, 1M>, avoué à Paris, rue du 
. Pont-de-Lodi, 5. 

Adjudication sur folle-cnebere, en l'audience 

s
 . saisies immobilières du Tribunal civil de la 

tri. •'
 le

 )
eudi 1,r

 décembre 1833, deux heures d 
'T», en un seul lot, 

ioni *
 conees

siou à titre de bail et du droit à 1 

•S'C® i
U3(

i»'au 16 mai 1907 d'uu TES» 

Terniup 4*?
 l>aris

'
 rue

 Saint-Maur, faubourg du 
constru f

 b
'
S
 arrondissement), et de toutes 

Par desu'""*
 61

 '
mmeu

bles la-iit par nature que 
Prouriéi/

181
'
0
* distant sur ledit terrain, laquelle 

Faubourt
e
i
St

^
mme sous le 110111 du

 Marché-du 
Prit rf e P le> 

à prix • 20 nn)>
Udication

'
96

'
83S fr

-î nouvelle mise 

Audit M» 1 °.
Ur

 renseignements : 
* M" n "Gl^ij -%mo avoué poursuivant, 
Paris.

 udin
' fcrmanlier et " 

et 
Noury, avoués 

(1637) 

Etud
e WSON A MONTMARTRE 

lui 

de M
' BOINOD, avou 

. nar
8

, 14. 

lalais-de-Justice. à Paris, le 26 no ûfe 1833 

D'^^n'êtrereu, 
une heure de relevée, eu quinze lot: 

avec grand et beau jardin, sis 

à sun exploitation et le droit au bail verbal des 
lieux où il s'exploite. —Mise à prix outre les char-
ges : 3,395 fr. — NOTA . L'adjudicataire sera tenu 
de prendre les marchandises à dire d'experts. — 
S'adresser : 1° A M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
Syndic de la faillite de MM. L... el B...; 2" audit 
»• HAiiPHGX. (1660) 

MAISON X F0UR-S T-(M1A!N 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, même sur une seule enchère, par le minis-
tère de M' «ÏOSSSARX, le mardi 6 décembre 
1853, midi, 

D'une belle MAISON de produit, sise à Paris, 
rue du Four-St-Germain, 25, 

Produit nel, 8,600 fr.— Mise à prix, 150,000 fr. 

S'adressera M" UOSSART, notaire à Paris, 
rue Bichelieu, 27. (1631) 

Les vol. II et 111 se vendent séparément 14 fr. 
Cet ouvrage, dont la première partie a déjà pi. 

être appréciée par le public, est aujourd'hui com-
plet. Il prendra place, sans nul doute, parmi le* 
livres classiques en médecine, et parmi ceux que 
consulteront utilement les avocats, les magistrats 
et les hommes simplement curieux de science ei 
d'érudition. (10164) 

CÉDER pour cause majeure, s iperbe Cabi-
net littéraire, beau boulevard, salon 

pour la lecture des journaux ; bénéfices, frais dé-
duits, 3,500 fr.; prix 8.000 fr.—Elude Desgranges, 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 50. (10i66) 

Médaille d« prix à l'Exposition de Londres. Approbation el médaille 

3 M NETTOYAGE * TA. 1 

cïsrsr: BENZINE - coms 
8,nte Dauphine^à Paris. — 1 fr.25 le flacon. 

Enlève les tâches de suif, bougie, huile, sur tous les 
tissus de soie, de laine, etc., et nettoyé facilement à 
neuf les gants de peau de toutes nuances. — TJne 
instruction accompagne chaque flacon. 

110'JG' 

LAVOIR 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A CIIEVREISE (Seine-et-Oise) 

Etude de »r Emile DEVANT, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 9. 

Vente sur publications judiciaires, par le mi-
nistère de M' THOMAS, notaire au Mesnil-St-
Denis, canton de Chevreuse, arrondissement de 
Rambouillet (Seine-et-Oise), en la salle de la mai-
rie de Chevreuse, deux heures de relevée, 

Le dimanche 27 novembre 1853, 

D'une MAISON située à Chevreuse, place du 
Marché-au-Blé, 6, à l'enseigne de la Croix-de-Fer, 
et servant de café. 

Cette propriété est susceptible d'une grande aug-
mentation. 

Mise à prix : 7,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1" Audit M" Emile DEVANT, avoué pour-
suivant ; 

2° A M* Pouinet, notaire à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 3; 

3° A M Bayard, notaire à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 66; 

4° Et audit M" THOMAS, notaire au Mesnil-
Saint-Deuis, dépositaire du cahier des charges. 

(1641) 

FONDS DE DE BRONZES 

FONDS DE LIMONADIER 
exploité avenue de La Motte-Piquet, 38, en face de 
la grille de l'Ecole-Militaire et du Champ-de-Mars 
à vendre par adjudication (après décès), par le 
ministère et en l'étude de M* MEIGSNEN. no 
taire, rue Samt-Honoré, 370, le 23 novembrel853, 
à midi. 

Mise à prix, 18,000 fr., outre les charges. 
S'adresser audit M

5
 MEMSMSÎX, et sur 

(1668) 
les leux. 

MAISON B" 1 ITALIENS, 32, a 

r
 Paris 

à vendre (même sur une seule enchère), en la 
chambre des notaires do Paris, le mardi 6 déeem 
bre 1853. 

Produit net44,421 fr. — Mise à pris 600,000 fr 
S'adresser à M' GOSSART, notaire à Paris, 

rue Bichelieu, 27. (1659;* 

CHARGES ET OFFICES A 
Notaires, Avoués, Huissiers, Commissaires Pri 

seurs, Courtiers de commerce, Facteurs à la halle 
Commissionnaires au Mont-de-Piété, Agréés près 
les Tribunaux de commerce, etc\ , etc. 

S'adr. MU 111 AI V rilE rue Croix-dos-P. 
à lïlltt. UULÏ ET li tite-Champs, 2i 

(10109) 

^01 
d 

7 

ptAvr 

Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-
nistère de M' U ILPUEN, notaire à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 68, le mercredi 23 novem 
bre 1853, ù midi, d'un EOIVilS DE COM-
MERCE de fabricant de bronzes, sis à Paris, rue 
Popincourt, 61; ensemble la clientèle, l'achalan-
dage en dépendant, le matériel industriel servant 

mgmmmmfÊmgim MPMM WHHWMM 

TRAITÉ DES 
appliquée à la médecine légal» 

et à la thérapeutique, par Cli. Vlnaicliii, doc-
teur en médecine de la Faculté de Paris, chez 
Mallet-Bacbelier, imorimeur-libraire du Bureau 
des Longitudes, de l'Ecole polytechnique, quai de 
Augustins, 53. 

3 vol. in-8° avec planches. 21 fr 

■■(■PHMMiipiimnp^ 

à céder pour cause majeure, 140 
places, matériel considérable, ges-

lontacile: hénéfices nets et justifiés, 6,000 fr., 
prix 22,000 fr. — Joli choix d'établissements en 
tous genres et à tous prix. — Etude de M. Deegran-
ges, rue Neuve-des Petits-Champs, 50. (10170) 

piston ni ressort, 
.Anc.maisonA 

SIROP ...sir DEIIARAMRLRE 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est 1 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca 
tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi-
trine. B. St-Martin, 324, et dans lesprincip. villes. 

(10159) 

STERILITE DE LA FEMME constitu-
tionnelle 

ou accidentelle, complètement détruite parle traite 
ment de M'"* Lachapelle, maitre»sesnge-femmo, pro 
fesseur d'accoueliemenl. Consultationtous les jours 
de 3 à 5 h., rue du Mnuthabor, 27, près les Tuileries. 

(10955) 

MALADIES DE LA PEAU. Traiteme n 
à forfait 

Quiconque n'est pas guéri ne doit rien. Consulta 

lions gratuites. Cabinet médical du s
r
 B. FALLÛT, 

rue Foulai ne-au- Roi, 12, de 2 à 4 heures. (Alfr.) 

fl0151) 

YDR0CLYSE 
pour lavements et 
inje'el.jel continu, 
fonctionne d'une 
.(Mile mam sans 

ëi n'exige m niasse ni cuir; 6 fr. et au-
PET1T, inv. des Clysop., r. (Se la Cité.lf* 

(10448) 

Br«vt>té s. g. «1. g. A Anilt'iti». 
Ces chocolat! pectoraux, composés de sucre et de 

cacao 1" qualité et exempta do toutes substances fari-
neuses «t aromates, sont légers, fortifiants et employés 
avec succès dans les convalescences. 

Dans toute la France, I f, 60 SANTÉ FIN ; 2 f. PECTORAL 

FUN; 2 f. 60 surfin; 3 f. par excell.; 4 f. net plus ultrà. 

(I0MG) 

Perfection de travail. —Maison de confiance. Il 
4M| 

SUPERIEURS (prix réduils) g_ 
Echange, location, réparation, exportation. 23 

4*, rue Saïnto-Anne, 4S. « 
NOTA . Tout piano envoyé àcondilion sera repris dans 

l'espace d'un mois en payant les frais de déplacument. 

(101 11) 

COSMÉTIQUES 

MÉDICO- HYGIÉNIQUES 1 

ds J.-P. LAR0ZE, ph.-tflimist«, r. Neuve-des-Petits-Cbamp»,26,Paris 

La confiance méritée que leur accordent mé-
decins et public, s'explique : 

1° Parce qu'ils tiennent plus qu'ils ne pro-
wettent, et qu'il est constaté qu'ils n'ont pas 
d'hygiénique que le nom. 

T Parce que l'élixir dentifrice au Quin-
quina, Pyrèthre et Gayac entretient la santé de 
la bouche, prévient les névralgies dentaires, 
guérit les douleurs ou rages de dents. 

3° Parce que la pondre dentifrice com-
posée des mêmes substances et à base de ma-
gnésie, les blanchit et les conserve. 

4° Parce qu'une seule pustille orientale 
du docteur H*aul Clément , bien employée, 
enlève l'odeur du cigarre , et change l'état 
de la bouche plus ou moins pâteux ou mau-
vais ait réveil, en une fraîcheur délicieuse ren-
dant à l'haleine sa pureté naturelle. 

5" Parce que l'eau lustrale guérit et pré-
vient les pellicules farineuses, calme les dé-
mangeaisons du cuir chevelu , embellit les 
cheveux, arrête leur chiite, facilile leur repro-
duction, en retarde et prévient le blanchiment. 

6° Parce que l'eau leucouermine ne blan-
chit pas l'eau à la faveur des résines acres en 
solution dans l'alcool comme les autres eaux de 
toilette dont le triste privilège est de boucher 
les pores exhalants et absorbants de la peau, ci 
d'en provoquer ainsi les maladies, tandis que 
l'eau leucodermine les ouvre, harmonise 

leurs fonctions et en conserve la fraicheur.^j 
•rj, - 1-7-7——-—^rrr-—~— "■"*■—rr-rrr~:
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 Librairle

 Générale de GOSSE, Libraire de l'Ordre des Avocats à la Cour de Cassation, PLAGE DAUPHINE, 27. -En vente : Traité Prm f

r 50 y'}

0

-

6

'

 en Franceet à 1

 Etranger, avec des Formules, par M J . -15. Jossenu, Avocat, I fort vol. in-8, 8 fr. -Traité de la Séparation de hiens, pur Dufruc Avocat I vol i.,' 8 v

ol. 'in à * du Code pénal, 3* e.htion, par MM. Chauveau Adolphe et Faïutin Uclie, 6 vol. iii-8, 50 fr. —Théorie et Formulaire général du Notariat, nar B*>uar<l Clore 3 fort» 

Pm U

 W

'~~

t

'

ir

'

nulaue

 de Procédure civile et commerciale, par Chauveau Vlolphe, revu pu- Gla.ul .iz, 2 gros vol. iu-8, î6 Hr.—Siv Codes annotés de Sirer, par G ilbert CCodet 
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)—Principes de l'Interprétation des Lois, de< « 
hit F,. ^-—Caisse des Dépôts et Consignations, par M. J. Duiuesnil, I vol. in-8, s85°3 

le'p *■ !>"' M ' Laferriere> fi vo1 - »Mï 30 fr.—Le CATALOGUE général est eai 

iktî, revu pu- C 
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fr.— Six Codes annotés d< 
\ Faculté de Caen, â 

l'isa : antre Eion r, par M. M eunessou. 
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iu «S, 
envoyé GRATIS à toutes demandes. —il est accordé des remises et 

H, avec Table dlpha-

IV —Histoire du Droit 

de grandes facilités 
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ADRESSES 
DES PRINCIPALES 

MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 
MARDI 15 NOVEMBRE 1853. —N" 38. 

Maison NORBERT ESTIBAL et fils , 

Fermier» d'annonce» de divers journaux 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE. G. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 
& Légion-d'Honnour.— © méd. d'or.— ® méd. 

^d'argent.— '§> méd. de bronze.—Exposition de 

Londres: MP méd. de prix ou de I" classe. 

MH mention honor ible.-Pg e -.passage— Pl.: 

place.—Fg: faubourg. —G'"' galerie.—Q>: quai. 

 B1 : boulevard. — Pas de signe abréviatif: 

•'rue.—3p té : spécialité.—Expo» ou E» exporta-

tion. — D': dépôt. - Fab' ou f1 : fabricant. — 

Fab« ou f1u « : fa'briquc.-Scr ou s ' : successeur. 

Achat et vente d'immeubles. 
Charges, Offices, Ponds de Commerce. 

Aux acquéreurs. Choix de toutes sortes d'éta-

blissements do commerce. Négociations opé-

rées par la maison H. Eslibal sst (Us, fermiers 

d'annonces, s, place de la Bourse. 

Achat et Y ente d'actions. 
ACTIONS, vent» acrlat, escompte; tonds pubu« 

p. agt-de-',Jn . ) 'au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Agence d'affaires. 
tECARPENTIER,io,CoqiiiUièro.Ch«rï«duc»n««-

»ieai <i e ,1 otfo a ,i m inist'>n.Recouvr'»p r l e c l>'I' ral1"». 

Allumettes. Gaz. 
De salon. Briquets b««>. CANOUIL, 4, ps« Violet 

Ameublement. 
ASSOCIATION des OUVIUERSTAPISSIERS. A. LE-

VrEUXetCe ,5 ,Criaronne,Cr S '-Josh .,F6S'-Ant. 

PIAT, 56, fê Sl-Antoine, toilettes àcorps mobile. 

Fabrique de meubles. 

BERTADDetO*. 57, Maslay. Canapés formantlits. 

GU \'OT,95,fgS'-Anloine.T»W"àci><in"«»«»fMb« 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL ,7i ,Clér.y,3pécialte deluxe 

Appareils à gaz. 
■ A PICARD"C»,257 ,S'-Denis. Admis M'exposition. 

MORBAOX ) tî,S-J «* n ,Balg'<>»,v«rrMbM»)éconi«250[0 

Armuriers. 
F,PRËLAT,4l ,Ferme-Mathurin8,médle àLondres 

THOMAS, 21, pasg°l)elorme .Splé d'armes.P* mod. 

Baccalauréat. — Droit. 
FOUILHOUX,L.D.,ràp°^edl ' OI S26 ,N«-S'-Augustin. 

Bains électrisants. 
Iav ,e *parl.-Y. PEHNES ,chtmtete4«P»«»,i,Fon-

B|taiûe-3'-Georges,p t réguï"'"" les fonctions 

wprincles ,\u corr, proc'àl-a peau une fraiotv»"*, 

"un parfum des plus a'groaoles. 12 doses: 10 fr. 

Bains de vapeur. 
Nouv-oieutrestauré à75c .Eluvcspart>cul.,l f. 25. 

Salons otdiv. Tempér. variée des salles. Ouv. 

de 9b.. du m. a 10 b. dus. i7,Cru3sol ,Bd Calvaire 

Bas élastiques pour varices. 
BUCOURTIOUX,», Pontaine-au-Roi, invenir de2 

nouv.tissusplus flns.plusdouxetplus solid*». 

Bâtiment. 
DEL ABARRE,4,Moulins. Moulures en t0U8genre" 

Assainissement des habitation», 

Parquets surbitume, GOURGÛECHON.i l8,Rivoli" 

Batteur d'or. 
GERARD, 38,CharlOt.Iiniton ; l'orr.n(g.d.)flle.etpdre 

Biberons-Bret on» 
S«-ftaime ) 42)si_8éb»'Uen.Hec'd !"n">enct".Ap«»m 1'« 

Billards. 
M°»CHERAU,9l,pg«S>-Nicolas ,el50 ,Chat.-d'Ea». 

Bouchons. 
FURTAU, fab. 8emellesdeliése,l3,r.Rourg_i>Abbé 

bouteilles et Bouchons. 

HenryEDARD, 20, pl.St-Gcrmain-l'Auxerrois. 

Braise chimique 
indispensable bre'" s. g. d. G'. 

Un seul morceau de cette braise, sans odeur ni 

fumée, suffit p' embraser le charbon le plus 

dur. Un paquet de25 c. contientassez prallu-

mor le feu deux fois par jour pendant un 

mots. M* CARTAU, 123, Université. Comra™, 

exporton. (Chez tous les épiciers de France.) 

Broderie de Paris. Lingerie. 
A.B0URSlN,70,Richelicu.B roder,8S riches ,p*modé

s 

Brodeur-Dessinateur. 
RADET, 1 1 .N's-Pn-Champs . Sp« eost" offlciele, 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ,62, Chariot. MP ®. 

Cafés. 
CAFÉ DELA VILLE DE PARIS,(tiwajiîffe la Bourse. 

Déjeûuprs .bniardset tiv.,42 ,N.-D .-de3-Violoires 

Cafetières (Grande Pab.) 

En porcelaine, b1" prsafermelure ,nol" elleiamp« 

s'éteignam elle -même. PENANT, 60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
A. AUBERT" GÉRARD,spt«d«tiiyaux ,12 ,H»'"«'''n». 

V'HINAUT fils ,4o ,Dnuphine.Mant«»" x etchaus"». 

LER AT, 404, S'-Honoré. Manteaux et chaussures. 

Toiles imperméables, Caoutchoutine. 

DUTERTRE.b'«,bazaf [i=-N«ue,fab.52,r.Lagny,b" 

îr0.na ,Mtei"»3f.90 l! .;id. soieio r .;le mèt. i f .65<\ 

Carrosserie — Sellerie. 
LIÉQARD, 23 ,Val-S le-Cutherine. Harnais, selles, 

équipages, couvertures de chevaux, voitures 

Châles. 
AUX INDIENS. Chiites MIndes R \ français, mar 

quésen chiffres eonn "».Prixfixe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
MliSLIN,b«prlechapeaubast.,34,Quincampolx. 

Chaussures. 
DEGLAYE ,36S ,S'-Honoré(aux Montasne»-Rus"') 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, loo,f6St-Denis,bt*«s. g. d. g. .inven-

teurs d'un patronomètre pour la coupe des 

chemises el des gilets de flanelle. Ces objets 

ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANTfr",V i n»tt.,Li»l>onn»,notia-M«rla i 2f ttiV» 

GROND ARD,i,r.'i» l'Odéon, (' ,le S. M. l'Impcratriee 

UBtBR)*,N^D.«LoreHe)cr6 1»««p*B»»«"|M q«,4f 

Cirage, Vernis, Encre. 
RERNARD,29,r.Cboiseul,ci-dev«bout<i Capucine. 

Plusde lavage ni de vernis. Cire LEMAIRE b te 

s'empltà»ec,b l'Uiantetgou P i<,!,e j2i I Beaurepalre 

Glysopompe 
S.pUtor.bté )6 f.etpiu ! .A. PETlT,inv.,r.de laCilé ,i9. 

Coffres-forts. 
HAFFNERf«»,b"".s.d . g .8 !PS.JoulTroy.Serr«">. 

Coiffeurs et perruques. 
MAJESTE, C'1el'E"p Eau ro>;<atneo 'relach u ted«a 

Cheveux faui tO "pat. etc 2,G>« Mtmtpenlier p.-Ral 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Pge Choiseul. Inventeur de la den-

telle chevelue et d 'un nouveau nosliche invi-

sible à. l 'œil le plus exercé. Touffe Sévigni 

h ressort prêtant à tout ce que le goût exige. 

Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Séparateur des cheveux, breveté, 

Inv le par CROISAT, coifr , pour tirer facilement 

soi-même tes raies de chair d'hommes et dp da" 
mes. Prix dei f à 6 f.,4 teinturines pour blond' 

châtain, brun etnolr ,5 Ma boîte. 76, Richelieu 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON^ij» et s«"'« mais»» pria 8p<» 

des cravates et cols en t"»™', 68, pg e Vi vienne 
DESSAUX,3l ,rsS 1-Martin.Chami«es, cravate. i g.i.i. 

Comestibles. 
Conserve» alimentaire»et fruït« au vinalçre 

CHOLLET«Ce,i,3 ,5 ,Marbeuf,pr°cea .Mas8onMH(d)@ 

A« M°»TESTARDDUBOSC ,79 ,Verrerie.Mout<i«ai« 

Huiles et produits du midi. 

C ASSOUTE, KELM et Ci», 16, rue du Helder. 

Corsets. 
BILLARD, corsels et amazones, 8, r. Tronchet. 
C0fSe«i/tt/(7ie1«(î«e«bt«.J.VITE ,64 ,Montmartre.Exon 

M« DUMOULIN, S" u '« inventeur à
u c

or»et San» ai,US-

SP.t. 8 mé 'lU»sbronzeetar6<|nt .44 i lJasse_dn_R.empar 

LEBREF .8, G ie Vivienne. Corsets sans goussets 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ed.CLÉMENT ,4 ,N.-d«-Nazareth.Plaq.«tpapierà 2r 

Appareil». 

HE AUD, Hy «t ce. 4 ,Saintonge.Plaqnesàl'aigleH.B. 
POINTEAU, Eïicadreme/i(st° u <genres,33,fg s>-Ma"in 

Déménagements. 
BRESSLER ,21 ,Lemercier,BatignfUei.Ecrire s ansaffr 

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, 2 bis,Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
NONAT,chirurg.-dent.,F.M.P., I02,fs S'-Martin. 

REDRESSEMENT DES DENTS par SCH ANGE, mé-

decin-dentiste, 36, place de l'Hôtel-de-Villc. 

Dessins pour broder. 
CHAPPUrs ,285,S<-Denis.Prn*»primp«soi-mettl« 

Deuil. 
,4 rorphe/ine, PASQUIK II, ie4,S<-Honoré,enf. Coq 

Distillateurs. 
TOUTAIN,ft"«deliq'"""o'ff"it. i ài achapene9i.Di i 

Doreurs. 
EDAN, iS2 ,Saint-Honoré, en facel'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien gdbureau ( J.LAFONTe'C<>, 20, J.-J. Rousseau 

Gazogène pour eau de Seltt. 

VlLLIET ,29 ,r. d'Angoulême-du-Temple. poudr.i 

ctappar'' nouv*,dei a 5 lit., faciles à charger. 
[) r ixderevienta 5 c, latjlle, Kxpon prl«Franc.etpèter. 

Enseignes. —Lettres. 
H. BLENNER, 3, rue Feydeau. 8p«* d'écussoni. 

Eclairage minéral au schiste. 
LampeBb 'aM .BARRIÏR.IgMontmartreig. Expéd»» 

Ecriture. 
Leç°ni en famine. \«meKUIIN,Vivienne ,pas6«C0ll>ar< 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE ,8 ,Thévenot,ci-d 'St-Denis.Fab.«>mag.' 

defleurs fines, h'« ti8uvIe en l°<" gs» r«s .Fc»,exp-

Fontaines-Filtres. 
COSSUSetC», 84-86, Popincourt. Filtrcscr"<aUi»», 

gaUQistillée à la minutB ,épurati°nd'h'l Ue8 etfl'e».»». 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, boul d Italiens, soieries pf robes. 

BEAUDOUIN, 160, r. .Montmartre; gros et détail. 

Gainiers. 
BINNECHÈRE, T2, Beaubourg. En tous genres 

Gants 
PHÉNOMÈNESb"».DEJEANf>C«,Pe< i >-L il>i-S 1-Sr,42 

Garde-Robes 
FCitiHa(re,bté,\VERIHAS,s '',35 ,Cruix-P" tits-Champa. 

Horlogerie. 
A. BR.OCOTet DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

AU NEGRE, 19, l) d St-Dcnis. Biionterie, pendules, 

MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55. 
Montorgueil, en face le restaurantjl'hilippe. 

Horloges publiques. 

NIOT ,10 ,Mandar. H° r '"ge* à hasprii.lourne.kroch». 

Hôtels. 
HOTELDEL'ËUROPE(Grand),4,Valois,Palaia-Rai^ 

Huile à graisser les machines 
Chez A. IÎAUER etC«, 39, rue d'Enghien. 

Institutions (et agences d') 
DILLON.lO.Cadel.Edncationcompléte^enaa^extnat. 
VOlTURET.S.r.duRoUle.Pfocureacq.éreursetprotes. 

MORlN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, près Paris. —Cette maison se recom-

mande aux pères de famille par la bonne 

direction de ses études classiques et com-

merciales, par la bonne tenue de ses élè-

ves et parla modicité de ses prix, qui va-

rient de400 à 500 fr. suivant l 'âge. — Cours 

de dessin, d'allemand, d'anglait et d'espagnol. 

Journaux et Revues. 
Psycfté ,jaimoi»«,LENDER,imp r .41 ,F°nuine-Mohore 

Lampes perfectionnées ] 
Brûla '"l2li.i4f.PARIS,P ,2 ,L»'«''n .d .,pi.d .vi«»i'« : 

Laque incrustée. 
DUCOROY R0SE«■C•,b t< ',l7,Vend(^tne.Guérido,1•, 

(te,...!
 c
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Lithographie.—Inaprim erie. 

BILLETS départ'" 1 h.Papeterle.îl.Ff Mont»"»-

Étiquette» en tous genref. 

Mon SAINTON, GOIXSUC,38 ,pl .dcrHôtal -«l» Vil'». 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNF.T ,6», Richelieu. Fabricant breveté. 

COMBET, 46, Richer. Vente do. contlance. 

DUPONT., 3 ,N'«-S'-AUgU3tin, fl"e jple d« 1'" "n 1er 

ornerh'e^et somtnier3él t"l u » , .Méd .e«réeomp••■ 

Sommier» élastiques St-Alhan b'é » et perf. 

GAUCHE et C*, fournisseurs des hôpitaux de Paris, 

manufacture, us, faubourg St-Antoine, dépôt, 

35, Richelieu, fontaine Molière. 

Loteries autorisées. 
Mon ESTIBAL et Ca, 12, pl. de la Bourse. BUlels 

de toutes les loteries : 1 fr Envoyer un man-

datsur la poste, et 50 cent, pour la liste. 

Maison d'accouchement. 
MUallOURDON,se-fe .66 ,fg St-Marlin, r' à tta»époq. 

M'BRUN Y, sas» f« delà faculté, 333, fgS'-Honorè 

Manège, équitation. 
Chevaux dr«"«»p'da'n»a.Y ,e ach', c°»,ri""a»a.Cr« 

sp'daM.Baticher ,49l'i»,Ch«a-d'Antin ,86 ll »,S 1-Lr" 

Eugna 3 AU TON "'C», cité des Martyrs. Leçons Al ft 

Modes et Coiffures de bal. 
ANSELME .97 ,N"-PetiU-Cliamps.Sp«dochapaa«x 

GOD ARD, 38, Vivienne, taUit giea'Va rie'é».D"e'éte 

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taillé cl marbre incrusté p r 

meub'a». Décor ,lion 'intè 'ia«re. ; pierra«incru "«a« 

el mosaïl"" S"rp>nd (lec' m< nt granit.coula«"{le 

dessins yarléa pour dall a g B (l'égUse^va»*' 011 '8 ^1!^ g 

man g er pj.de l,.in». L1ESCHING «• TORASSE, btél 

»gng.U»'ne ,7 »,q.Vai m y. Magasins ,95, Richelieu 

Parquets et meubles mosaïques. 

MARCELIN, @®®MP, r. Ba8se-du-Rempart, 40 

Oiseliers. 
BARA,b«Beaumarchais,ci-dthdS'-Denis.Mo»sp'« 

Orfèvrerie, Couverts. 
poor!îio;z-Eifct)îgrori,THOURET ,3l ,pI. del" Bourse 

Papetiers. 
BUFFET, 1 57,Palai-Ba'. Papeterieflne.fantaisies. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
MANGIN.parapnue'depoche.g'aValois.P'-Raijioe. 
RlCHARD ,27J ,St-Denis.Canneshi«n>é .Fr",expon. 

Parfumerie. 
MoeMeïne,rich"ade, ch*. LAURENT, 63,N ïe-Rivo]i, 

Maison Demarson, fondée en 1815. 
DEMARSON.CHÉTELAT etCa ,7l ,S l-Marlin,enfacc 

S'-M«rry.pait..t sav .engro» im lle. 1819 ,25,39,44,4» 

Nakara des Indes, vinaigre aux mille parfums 

Balsam«, rafraîchis', 13, Fg Montmartre, Paris. 

Pâtisserie. 
Pâté» de chasse deBourbonneux d*e Oa'&'n f 

U(:r»sïg«i'a«d«e«'««'««bM,H,r.<i.Bavre.Kxp
nr)

* 

Pendules. Bronzes. Candbr«>° 
ROLLlN,55,Rreta»ne,F<I»a et grands mag

ai
<n.' 

Pharmacie. —Médecine. ' 
Chocolat ferrugineux COIMET 

C'repâhscouleurs.maux d'estomac, 12, S'-Men^ 

Pilules ferrugineuses de Vallet. 

'A'aphrf'VH.LETTE.lranaKrf.^r.Bonaparlv e.fj,, 

l'ég'l» st-Gi»-d..-pré».
 2

 f. lo iiacon, 10 r.'les e. 

Revalenta arabica 
Farine curative et fortifiante. 

DUBARRYa'Ca.aBdlauteville.eUala'ph.Fr.»,.,^^,. 

Pianos. 
AVlSSEAUa',b",24 ,b ''S'-Dpnis. Vente ati0(,.„0, 
Asommier ferprols<'dei r ', 80 1 "l " ( , orgtie.ex pr,„ iT 

d" i<'m<rii..DURUS,bi>l ,34 ,Ba8se-R"npart Lo cco 

Pianos à double échappement b<** ,je 

LIMONAlRE ,2o ,N«-P«"»-Clia«.p«,médUaexpo. 1849 

Plus de presses. 
COPISTEELErTRO-CHIMIQUEb",pr copier I» l e, 

écrits sans presses(porlal if), i48, Montmartre 

Pompes. — Jets d'eau. 
H. LECLERC, mécanicien hyd«n,cfuai Vnlmv 10s 

p
omp

.«de lou.syglème»,
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d'app'«et dejard'»«,fletirs bydqnesanin,;-,, 

PLASSE,67,S'-Honoré.P'appar1•>»ent.
e
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Produits chimiques. 
BRANDELY*, auteur du trailédes maninm,. 

tions éleeO'o-chimiques. Produits spéi-i.,,,, 

pour dorure et argenture. Galvanoplastie 

daguerréotype. Gutta-percha. 7, FtdtiTempj, 
BLEUS WU Y et C«,seuls brevetés s.g.d.?., i> 0 f h* 

LINGE, papeteries et peinture, 18, Temji'ti, 

Reliures d'art. 
AdraDÏSPIERRES^J.pl.d.LoU'ra ^Rrdal 'Emper,,» 

Restaurateurs. 
Dlnenàl f. 50 c, à 5 et 6 heures. 84, Montmartre 

Roulage. 
LANGSTAFF.Ehremberg.Maillard, 30, Bergère 

Serruriers - mécaniciens. 
Menbles de jardin, Serres chaudes. 

LECOURT,68,Marbeuf,Cp«-El«a«jgrillag.» , n rc>.. 

Tailleurs. 
FRANCK )28,Made]eine.Co' 1 »«nad.co»r e»mpiit3„0 , 

MACK,S7«'39,griad'Orléans,Pa-Ri.Habitsbro(l<l! 
MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu. 

Tailleurs pour enfant*. 

MORLET, rotonde de la galerie Colbert, 2 et î. 

Teinture de cheveux. 
Eau Dugenne, coiffeur, 

Vins fins. 
BOUCHARD pèreat fils, propriétaire. (] e Beaune et 

Bordeaux. ROCAUT,agent,45,r.de Luxembourg 

(HUM) 

fcM iis^itton légale alet) Acte» «*■• Htnslêié eait s».S»Slgato8pe, pour l'année 1833, daai la SiiaTra OHM TIIIBLIUVAUX, IiB DBOIT et le JOUB^Al. 6ÉMEBAI< WAFFICHES. 

Vente «le fonds. 

Mademoiselle CUREYRAS a vendu 

à mademoiselle BERGERE, demeu-

rant à Paris, rue d'Argenteuil, 34, 
la clientèle de l'élablisst ment d'ins-

titutrice qu'elle exploite à Clichy-

la-Garennc, rue (le Courcclles, 48, 
moyennant un prix payable lors de 

la prise de possession. 

SOCSsiTK?-». 

Suivant contrat passé devant Mj 
Olagnier, soussigné, qui en a garde 

la minute, et son collègue, notaires 

à Paris, les vlngt-ncûf octobre et 

deux novembre mil huit cent cin-

quante-trois, enregistré, 

11 a élé formé une société en nom 

collectif à l'égard de : 
Mademoiselle Nicole- Alexandrtne 

PESTRE, employée chez madame 

Laure, demeurant à Paris, rue de 

la Michoilière, 12, 
Et M. Michel-Marius-Claudtus SU-

CHEL, employé, demeurant a Pa-

ris, rue Blanche, 12, 
Et en commandite à l'égard des 

autres personnes dénommées audit 

aCn 'a élé dit que mademoiselle Pes-

treetM. Sucliel seraient seuls gé-

rants responsables des opérations 

rte la société et de ses engagements 

envers les tiers; 
Que les autres associés, simples 

epmmanditaires,ne pourraient être 

tenus des dettes, pertes e.t charges 

sociales que jusqu'à concurrence de 

leur mise de fonds ; 
Que cette société avait pour obiel 

Pacquisilion et l'exploitai ion de l'é-

tablissement de marchande de mo-

des que faisait valoir madame 

Loujs,*ous le nom de Laure, dans 

une maison sise à Paris, boulevard 

des Capucines, 1 ; 
Que le siège de la société serait a 

Paris, dans l'établissement dont il 

s'agit; 
Que la raison sociale serait A-

lexandrine PESTRE et C', mais que 

la signature sociale agparliendrail 

àM.Suchelseul, qui n'en pourrait 

faire, usage que pour les besoins el 

affaires de la société ; 

Que la durée de la société serait 

de huit années, qui commenceraient 

à courir le premier août mil huit 

cent cinquante-quatre pour finir le 

trente et un juillet mil huit cen' 

soixante-deux; 
Que mademoiselle Peslre appor-

tait son industrie.». Suchel la som-

me de dix mille francs, et les coin 

manditaires dénommés audit acte 

la somme de quarante nulle Irancs 

conjointement; ,1'.. i"t à 
Que le fonds social était fixé a 

cent cinquante mille francs, mon-

tant des apports de M. Suchel et des 

commanditaires, et qui serai! em-

ployé à paver tout ou parlio du 

tonds de commtrce de madame 

Louys, dileLaure.des marchandises 

et agencements, a rembourser les 

loyers payés d'avance au proprié-

taire de la maison, boulevard des 

Capucines, 1, et à constituer un 

fonds déroulement; 
Que la soeiélé serait gérée par 

mademoiselle Pestrc et M. Suchel 

collectivement, qui avaient tous les 

pouvoirs nécessaires pour l'admi-

nistration de ladite soeiélé ; 

Enlin, qu'en cas de décès ou d'em-

pêi hcment (le l'un des gérants, la 

soeiélé ne serait pas dissoute; l'au-

tre gérant administrerait seul ; que 

néanmoins il serait facultatif aux 

commanditaires de demander 1 41-

ionelion d'un second gérant, sur le 

choix duquel ils s'entendraient avec 

le t'éranl resté en fonctions. 

Pour faire publier ledit acte de 

société, tout pouvoir a élé donné au 

porleur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : OLAGNIER (7948) 

En vertu des pouvoirs qui m'ont 

élé donnés par nos conventions 

verbales, je déclare la société C.-A 

et E. L1MENDOUX, dont le siège 

élait établi à Rouen, avec succur-

le à Paris, dissoute à compter du 

dix novembre courant. 

Paris, douze novembre mil huit 

cent cinquante-trois 
C.-S. LlMENDOUX. (7946) 

Etude de M« FUMET, huissier, place 

de la Bourse, 8. 

Par acte sous seing privé, en date 

à Paris du premier novembre mil 

huit, cent cinquante-trois, enregis-

tré le huit du même mois, par Pom-

mey, numéro 178, recto, case 9, au 

droit de cinq francs cinquantecen-

times, 
MAI. ISr.rtin-Louis-François STER-

CKliMAN, négociant, demeurant à 

Paris, rue Rambutcau, 20, Jules-

Antoine PEBEZ, négociant, demeu-

rant aussi à Paris, rue Rambuteau, 

20, et une tierce personne dénom-

mée à l'acte, 
Ont formé une société en nom 

iollectif, sous la raison sociale B. 

STERCKEMAN el J. PEREZ, ayant 

pour objet la fabrication de pro-

duits chimiques, dont le siège est 

lixé à Paris, rue Rambuteau, 20. 
MM. Berlin - Louis - François 

Sterckeman et Jules-Antoine Perez 

sont autorisés à gérer, administrer 

et signer pour la société. 

M. Sterckeman apporte une som-

me de douze mille cinq eenls francs, 

dont deux mille cinq cents francs 

levront être versés de suite et le 

surplus dans le courant de la pre-

mière année d'exercice. 

M. Perez apporte également une 

somme de douze mille cinq cents 

francs, dont deux mille cinq eenls 

francs devront être versés de suile 

el le surplus dans la première an-

née de l'exercice. 
L'apport du troisième associé est 

de vingt-cinq mille francs, qui de-

vront être versés dans le courant 

de l'année, à partir du premier 

novembre courant. 
La durée de la société est de quin-

ze années ; elle a commencé à cou-

rir le premier du présent mois de 

novembre pour finir le premier no-

vembre mil huit cent soixante-

nuit. 
Pour extrait, d'après le vœu de 

l'article 43 du Code de commerce, 
(7950) 

tobre mil huit cent cinquante-trois, 

et portant la mention suivante : 

Enregistré à Paris le Irente-un oc-

tobre mil huit cent cinquante-trois, 

folio 150, verso, case 4, reçu cinq 

francs cinquante centimes, dixième 

compris, signé Pommey, 

II appert avoir été extrait ce qui 

suit : 
Une société en nom collectif, 

ayant pour objet le commerce d'im- 1 

pôrtalion et d'exportation en Aus-

tralie, est formée entre M. Firuiin 

PUISSANT, négociant, demeurant à 

Paris, rue Lamartine, 44, et M. Vic-

tor KRESSER, négociant, demeu-

rant à Batignolles, rue Saint-

Louis, 25. 
La durée de ladite société est 

d'une année, ayant commencé le 

premier novembre présent mais 

pour finir le trente-un octobre mil 

huit cent cinquante-quatre. 

Le siège de la société sera fixé à 

Sidney ; il pourra être transféré à 

Melbourne. 
La raison sociale sera F. PUIS-

SANT et V. KRESSER. 
Chaque associé aura la signature 

ociale, mais il ne pourra en faire 

usage que pour les besoins de la 

société. 

Pour extrait : 
H. TOORNADM. (7947) 

D'un acle sous seing privé , en 

date du trente octobre mil huit cent 

cinquante-trois, enregistré, 

Il appert: 
Qu'une société en nom collectif a 

lieu entre MM. Stanislas DUPON-

.;HEL et Théophile-Charles-Alfred 

UUYOT, tous deux négociants, do-

miciliés à Charenton-le-Pont, dé 

parlement de la Seine, pour faire le 

eommerce des vins. 

La raison sociale sera S. DUPON-

;HEL et GUYOT. 
Le siège de la société aura lieu à 

Charenton-le-Pont, rue des Carriè-

res, 118. 
La durée de la société sera de trois 

ans, a. partir du premier novembre 
nil huit cent cinquaute-trois jus-

qu'au trente-un octobre mil huit 

cent cinquante-six. 

Pour extrait: 

Le quatorze novembre mil huit 

cent cinquante-trois. 
S. DUPOSCHEL. (7952) 

D'une délibération, en date du 

trente-un octobre mil huit cen 

cinquante-trois, de l'assemblée gé 

nérale des actionnaires de la so 

eiélé CHA1X et C% ayant existé en 

dernier lieu sous la raison sociale 

"JONTE1L el C« (à titre de gérance 

provisoire), ladite délibération en-

registrée à Paris, 
Il appert que M. J. MASSE, négo-

cianl, demeurant à Paris, rue de 

Trévise, 15, a été élu nouveau gérant 

de ladite société, qui existera à l'a-

venir sous la raison sociale MASSE 

et Ca, et dont le siège est transporté 

rue de Trévise, 15, à Paris, 

Pour extrait: 

M AES, DE CALONNE, M ASSÉ. 

(7945) 

Etude de M« TOURNADRE, avocat 

agréé, rue Louvois, n° i«. 

D'un acle sous signatures privées, 

fait double à Paris le trente-un oc 

Etudede M« PETIT-BERGONZ, avoué 

à Paris, rue Neuve-Sainl-Augus-

lin, 31. 

D'un acte sous seings privés, en 

dale a Londres du treize novembre 

mil huit cent cinquante-trois, en 

regislré à Paris, bureau des actes 

sous seings privés, le huit novem-

bre mil huit cent cinquante-trois, 

folio 179, recto, case 4, aux droits 

de cinq francs cinquante centimes, 

dixième compris, signé Pommey 

et fait en sept originaux, entre •• 

i» M. Joseph W1LK1NSON, solli 

citor, demeurant à Londres, 2, Ni-

cholas Lane; 

2« M. Georges BURGE, entrepre-

neur de Iravaux. demeurant à Pim-

llco Shaftesbury Terrace; 

3° M. James RHODES, banquier 

demeurant à Londres, Lombard 

si reet 21 * 
4» M. JÔhn-Olivier YORK, ingé-

nieur civil, demeurant à Paris, rue 

Neuve-des-Mathurins, 110, 
Agissant tant en son nom per-

sonnel qu'au nom de sa maison de 

csinmerce, élablie à Paris, rue Neu 

ve-des-Mathurins, 110, sous la rai-

son sociale YORK et C", d'une part 

Et 1° M. Georges HENNET, entre 

preneur de travaux publics, de-

meurant à Londres, 24, Duke streel 

Westminster ; 
2° MM. HERBERT HARRIS CAN-

NAN, demeurant à Londres ; 

Henry-Augustin BURGE, demeu 

rant a Bristol; 
Félix PRIOR, demeurant à Lon 

dres ; 
William QU1LTER, demeurant 

Londres; 
Les susnommés agissant tous 

quatre comme liquidateurs des af-

faires dudit Georges Hennet; 

11 appert : 
Qu'à partir du sept novembre 

mil huit cent cinquante-trois, M. 

(ieorges Hennet cesse de faire par 

tiède la société en nom cellectif 

HENNET et Ca, constituée par acte 

sous seings privés, en date £ Paris 

du vingt-six juin mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré, publié con-

formément à la loi, et déposé pour 

minute en l'étude de M« Beau, no-

taire à Paris, suivant acte en date 

du six juillet rail huit cent cin-

quante-deux, enregistré, et qu'elle 

continue entre MM. Wilkinson 

Rhodes, Burge et York, sous les mê-

mes clauses, conditions et stipula-

tions dudit acle, sauf les modifica-

tions ci-après, savoir : 

Que ia raison sociale sera doré-

navant : James RHODES et C« ;qu'en 

conséquence tous engagements so-

ciaux devronl, à l'avenir, êlre cou 

tractés sous cette raison sociale ; 

Que M. Wilkinson a augmenté 

ses apporls précédents, en versan' 

dans la société la somme de dix-

sept mille livres sterling, soit qua 

lie cent vingt-cinq mille francs; 

1 Que les parts, soit en perte, soit 

en bénéfice, resteront divisées par 

cinquièmes : 

Deux cinquièmes pour M. Wil-

kinson ; 
Un cinquième pour M. Rhodes ; 

Un cinquième pour M. Burge ; 

Un cinquième pour M. York ; 

En conséquence, que les associés 

supporteront les charges et profi-

teront des bénéfices dans les pro-

portions ci-dessus; 
Que dans le cas où le cinquième 

des bénéfices de l'entreprise, lors 

delà liquidation, n'atteindrait pas 

la somme de quatre cent vingt-cinq 

aille francs, montant du nouvel 

pport fait par M. Wilkinson, et les 

ntérêts de cette somme, M. Wil-

kinson aurait le droit de prélever 

les trois cinquièmes de la différen-

ce sur les bénéfices sociaux reve-

ant à MM. Rhodes, Burge et York , 

Que pour toutes les décisions so-
ciales chaque cinquième donnera 

droit à une voix; en conséquence, 

que M. Wilkinson aura deux voix 

et chacun des associés une seule ; 

Que MM. York etCa continueront 

dans les mêmes termes, et de la ma-

nière stipulée ;par l'acte de société 

susénoncé, à représenter comme 

gent et mandataire la société au-

jourd'hui dénommée James RHO 

DES et C«; 
Que par dérogation à l'article 7 

de l'acte de société précité, les ap-

piobations nécessaires à la maison 

York et C1 seront valablement don-

nées par deux des associés au lieu 

de trois ; en conséquence, que la 

maison agente sera régulièrement 

autorisée par l'assentiment donné 

par l'un de MM. Wilkinson, Burge, 

Rhodes, aux mesures prises par M, 

York. 

Paris, ce quatorze novemure mil 

huit cent cinquante-trois. 

Pour extrait : 
Signé : John-Olivier Y ORK. 

(7951) 

Suivant acte passé devant M# De 

bière, notaire à Paris, les sept el 

huit novembre mil huit cent cin-

quante-trois, enregistré, entre M 

Viclor ROUSSEAU , batteur d'or , 

demeurant à Paris, rue de Péri-

ueux. 11, el M. Antoine DELMAS 

batteur d'or, demeurant à Paris, 

mêmes rue et numéro, la socuilé 

en nom collectif constituée entre 

MM. Rousseau, Delmas et M. Louis 

Alphonse-Melchior SANGN1ER, bat-

teur d'or, demeurant à Paris, me 

Chapon, 48, pour l'exploitation d'un 

fonds de commerce de, batteur d'or, 

dont le siège a été établi à Paris, rue 

Périgueux, 11, au Marais, seus la 

raison Victor ROUSSEAU, SAN-

(INfER et C*, suivant acte reçu par 

ledit M« Debière, notaire à Pans, le 

seize décembre mil huit cent cin 

quante-deux, modiliée par acte reçu 

par la même notaire, le vingt-qua-

tre février mil huit cent cinquante-

trois, et existant sous la raison 

Victor ROUSSEAU et DELMAS, entre 

mesdits sieurs Rousseau el Delmas 

a élé déclarée dissoute à partir du-

dit jour huit novembre mil hui 

cent cinquante-trois, d'un commun 

tecord entre les parties. 

Par le même acte, M. Delmas a 

transporté ses droits dans ladite so-

ciété à M. Edouard-Jean SCROUP-

SAL, mécanicien, demeurant à Ar 

genteuil, près Paris, moyennant le 

prix porte audit acte. 

En conséquence, il a été convenu 

que la liquidation de ladite société 

aurait lieu entre MM. Rousseau el 

Seroupsal, qui en sont demeurés 

charges tous deux conjointement. 

Pour extrait : 

Signé : DEBIÈRE. (7932) 

Suivant acte passé devant M* De 

bière, notaire à Paris, les sept el 

huit novembre mil huit cent cin 

quante-trois, enregistré, M. Victor 

ROUSSEAU, batteur d'or, demeu 

rant à Paris, rue de Périgueux, 11 

M. Edouard-Jean SCROUPSAL, mé 

canicien, demeurant il Argenteuil 

près Paris, et M. Louis VULLIET 

négociant, demeurant à Paris, ru» 

Boucher, 14, ont formé une société 

en nom collectif à l'égard de MM. 

Rousseau et Seroupsal, et en com-

mandite à l'égard de M. Vulliet. 

pour l'exploitation d'un fonds de 

commerce de batteur d'or, situé à 

Paris, rue de Périgueux, 1 1, au Ma-

rais, pour une durée de dix années, 

à partir du huit novembre mil huit 

cent cinquante-trois, sous la rai-

son sociale : ROUSSEAU, SCROUP-

SAL et C«. 
Le siège de ladite société est éta-

bli à Paris, rue de Périgueux, 11, au 

Marais. 
MM. Rousseau et Seroupsal ont 

apporté dans la société, par égales 

portions enlre eux, le fonds de com-

merce de batteur d'or leur apparte-

ant, situé à Paris, rue de Péri-

gueux, 11, composé des ustensiles, 

outils, objets mobiliers et matériel 

servant à son exploitation, les mar-

chandises et matières premières se 

trouvant dans les lieux où il est ex-

ploité, et deniers comptants, le tout 

l'une valeur de dix mille cinq cent 

inquante-deux francs. 

En outre, M. Seroupsal a apporté 

ne somme de deux mille francs. 

M. Vulliet, associé commanditai-

J , a apporté dans ladite société 

ne somme de cinq mille francs. 

II a été dit que la signature so 

_ia!e appartiendrait indistincte 

ment à chacun des associés en nom 

collectif, qui ne pourront en faire 

sage que pour les affaires de la so-

ciété ; que toute obligation contrac-

tée par l'un ou l'autre des associé 

serait considérée comme nulle ; 

l'égard de la société, qui ne serait 

point tenue à son exécution vis-à 

vis les tiers, el que la gestion et ad-

ministration des affaires de la so-

ciété appartiendraient à MM. Rous-

eau et Seroupsal conjointement. 

Il a été convenu que les associés 

en nom collectif auraient le droit, 

après l'expiration de cinq années à 

partir du jour de l'acte, de rem-

bourser la sont me apportée par l'as-

socié commanditaire, et que dans 

ce cas celui-ci ne ferait plus partie 

de la société. , , 
pareille faculté a été réservée a 

. associé cemmanditairequi aura le 

droit d'exiger, à l'expiration du mê-

me délai, le montant de sa mise 

sociale, ou la somme à laquelle il 

pourrait avoir droit. V 
H a été dit qu'en ca* de décès de 

. un des associés en nom collectif 

avant la retraite de l'associé com-

manditaire, la société serait dis-

ioule à l'égard de l'associé prédé-

:ôdé, mais qu'elle continuerait en-

re l'associé en nom collectif survi 

vant et l'associé commanditaire ; 

Qu'en cas de décès de l'associé 

.ommanditaire avant l'expiration 

du délai de cinq années, la société 

continuerait entre ses héritiers 

dans les mêmes conditions ; 

Et qu'en cas de décès de l'un des 

associés en nom collectif après la 

retraite de l'associé commanditai-

re, la société serait dissoute de plein 

droit. 

Pour extrait : 

Signé : DEBIÈRE. (7933) 

la suite. 
La durée de la société est de sept 

années, à partir du sept novembre 

mil huit cent cinquante-trois. 

Le siège social est à Paris provi-

soirement, place de la Bourse, 31. 
La raison et la signature sociales 

s'iront SORRÉ-DELISLE et LIMOU-

SIN. 
Les deux associés géreront et ad-

ministreront conjointement. 

La signature sociale appartiendra 

chacun d'eux dans sa spécialité, 

mais ils ne pourront en faire usage 

quepour les besoins et affaires de 

la société, à peine de nullité, dom-

mages-intérêts et même de dissolu-

lion de la soeiélé contre l'associé 

contrevenant. 

Pour extrait : 
Victor DlLLAIS. (7950) 

Suivant acte passé devant M" 

Baudier et Dubois, notaires à Paris, 

le trois novembre mil huit cent 

cinquante-trois, enregistré, 

M. Francis ADCOCK, ancien direc-

teur des forges de DENA1N, demeu-

rant à Anzin (Nord), 
Ayant agi comme seul gérant de 

a société ci-après énoncée, 

El les commanditaires dénommés 

audit aete, 
Ont déclaré proroger jusqu'au 

premier janvier mil huit cent cin-

quante-quatre l'époque primitive-

ment lixée au quinze novembre mil 

huit cent cinquante-trots, àlaquclle 

devrait être constituée la soeiélé 

formée sous la raison F. ADCOCK 

el Ca, et la dénomination de '.0111 
pagnie des hauts-fourneaux et la-

minoirs deGuines, pour la création 

et l'appropriation à Guine3, arron 

lissement de Boulogne - sur - Mer 

Pas-de-Calais), d'une usine métal 

urgique à hauts-fourneaux, pour 

ta fabrication de la fonte et du fer, 

suivant acte passé devant lesdils 

M" Baudier et Dubois, les trente t 

trente-un août mil huit cent cin-

quante-trois. 

Pour extrait : 
Signé: BAUDIER. (7913) 

coprconnATS. 

Du sieur RANCHET père (Jean-

François-Constant), anc. serrurier, 

rue St-Roch, 3, et actuellement rue 

St-Honoré, 258, le 19 novembre à J 

heure (N" 10991 du gr.); 

Du sieur AUCLATR (Biaise), fab. 

de briques, chemin de ronde, 17, 
f barrière des Trois-Couronnes, de-

meurant a Paris, passage de l'En-

trepôt, 5, le 19 novembre à 9 heures 

(N° 11078 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, l'entendre déclarer 

en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité au maintien ou du rem-

placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 

dans le délai d'une année, sa«oir : 

SSio p. 100 un mois après l'homolo-

gation, 

lis p. 100 six mois après; 

giEt 5 p. uo à la fin de l'annéj (N» 

10974 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

ratuitement au Tribunal commu-

cication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Etude de Ma Victor DILLAIS, avocat 

agréé, sise à Paris, rue Ménars ,i2. 

D'un acle sous signatures privées 

fait double à Paris le quatre no 

vembre mil huit cent cinquante 

trois, enregistre, 

1° Entre M. Alfred-Emile SORRÉ 

DELISLE, négociant, demeurant 

Paris, place de la Bourse. 31; 

2° Et M. Antoine LIMOUSIN, de 

meurant à Paris, rue Fontaine-au 

Roi, 28: 
Il appert : 

Qu'il est formé enlre les susnom 

més une société en nom collecl' 

ayant pour objet l'exploitation tant 

en France qu'a l'étranger d'un bre 

vel pris par M. Limousin pour 1: 

fabrication des velours épinglés ou 

Irisés, et coupés ou rasés, façonnés 

sur métiers à la barre, désignés 

dans le brevet sous le nom de ve-

lours tondus, et la vente desdites 

marchandises. 

L'objet de la société comprendra, 

en outre, l'exploitation de tous bre-

vets d'addition et de perfectionne- latin d'être convoqués pour les as 

ment qui pourraient être pris par 'semblées subséquentes. 

CONVOCATIONS OK CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribuml 

de commerce de Paris , salle des as 

semblées des faillites. Mit. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

De la société DUBOIS, LOFI'ICIAL 

(ils el Ca, composée des sieurs Ma-

rie-Amédée Dubois et Louis Lolll 

cial lils, pour l'exploitation du 

transport par eau de Par, s à Or-

léans, dont le siège est à Paris, rue 

du Pont-Louis-Philippe, 19, ci-dc 

vant, et actuellement rue Sle-Croix 

de-la-Bretonnerie, 24, le 19 noveni 

bre à 3 heures (N» 11200 du gr.): 

Du sieur GATELLIER (Paul), eut 

de serrurerie, rue Sl-Elienne-Bon 

ne-Nouvelle, 10, le, 19 novembre 

12 heures (N" H197 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dam la-

quelle II. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GUILLAIN (Frédéric), 

nég. en toiles, ruades Bourdonnais, 

7, le 19 novembre à 9 heures (N 

U089 du gr.); 

Du sieur BAILLY. ent. de bâti-

ments, rue de Bellefond, 30, le 

novembre à 10 heures (N° 5401 du 

gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le cincordat propoit1 par le 

failli, l'admettra, s'il y a heu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce ;our 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d reclamer. Mil 

les créanciers .-

Du sieur GOHIN fils aîné (Jean-

Rapt istf-.I ules), opticien, à Batignol-

les, rue Truffault,4S, entre les mains 

de M. Thiébaut, rue de la Bienfai 

sanee, 2, syndie de la faillite (N 

1105 du gr.); 

Pour, en conformité de Carticle 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement apri, 
/'expiralioti de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs le» créanciers eompo 

sant l'union de la faillite du sieur 

DAULT (Amédée), boulanger, 

Montrouge.r. de la Gaîlé, 45, sont in 

vités à se rendre le 19 nov. à 1 heure 

au palais du Tribunal de commer-

ce, salle deB assemblées des failli 

tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre lo 

compte déllnitif qui sera rendu par 

les svndics, le débattre, le clore el 

l'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 

peuvent prendre au greffe commu 

nication des compte et rapport des 

syndics (N« 10317 dugr.). 

Concordat PICARD. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 21 oct. is53, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 6 oct. 1853, entre le sieur 

PICABD (Hubert -Germain), jardi-

ier, barrière de Reuilly, rue des 

Moulins, 17, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Picard, par ses 

créanciers, de tous intérêts à éclinir. 

Obligation par lui de payer à ses 

créanciers le montant de leur» 

créances en principal, au jour de la 

faillite, et frais, en douze années, 

pour le premier paiement avoir lieu 

'.e 6 octobre 1857, et ainsi continuer 

successivement d'année en année 

(N« 10893 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FISQUET. 

Jugement du Tribunil de com-

merce de la Seine, du 21 oct. 1853 
lequel homologue le concordai pas 

sé le r? «lu même mois, enlre h, 

sieur FISQUET (Honoré-Jean-Pier-

re) eut. de trottoirs, rue St-Sébas-

tien, 52, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Fisquet, par ses 

ASSEMBLÉES DU 15 NOVEMBRE 1853. 

Leprince , né«o-

-Janlet, nég., affirm. 
NEUF HEURES 

ciant, cone. -

après union. 
Mini : Dairas, ent. de maçonnerie, 

vérif. 
UNE HEURE : Chariot, limonadier, 

synd. — Bouyer, ent. de maçon-

nerie, id. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 

entre Joséphine HERET et Jowpli 

«DIDIER, à Paris, rue de l'Eetis"" 

~ "é, 15. — E. Devant, avoué. 

Demande en séparation, de bien' 

t enlre Marie-Louise METAiER e 

«gAdrien - Nicolas MAR1UUU, » 
l'Hôtel des Invalides.—Marchai». 

Savoué. 

Demande en séparation 

entre Lucie-Auguatme cP}SjJ ltv 
et Alexis-Antoine BOUCHE". » 

Paris, passage des Panorama», 

IO. — Martin du Gard, avoue. 

Demande en séparation de bien 

entre Marie - Victoire-ConstJ ir 

BEZET, à Paris, rue Caumar n, 

65, et Charles AUBBBT. -Bellana, 

avoué. 

Déce» et innum».'»"' 

Du u novembre ««W^i îdrien, 

48 ans, rue d'Orléans, »■,,,_ % 

7 ans et demi, rue Biçnat, jarf 
Harleux, 6 ans, r. Grenier^t-LM* / 

13.- M Hudrjr, 21 «n*U Cart*, 
Francs-Bourgeois, 14. -- eL s» 

rue Las-Cases, II. - M. » l„ li-

ant, rue de Grenelle, »«• :. _ 5f, 

saulnier, 22 ans, rue ut""' J.Miiie 
Petlet, 38 ans, rue Souttloi. ̂  yit. 

Colardeaux, .3 ans, rua saint 

tor, 67. y
 Gt

iP 

Du 12 novembre !»&»•_"!
ue

'tl'Ai;-

lon des Chapelles, 85 ans, iv , s 

jou, îï. - M. Roard de cm -
M

,
nC 

ans, rue de la Victoire, geauj«-

veuve Laroux, 7.» ans, r rueïV^ 

lais, M. - Mlle JoW.ïO»?8', ipM 

tre-Dame-de-Lorette, cal.reJii. 

Caron, 28 ans, rue du Petit w
 Gr 

12. - M. Lcgentel, 42 ans, ̂ gjj. 

nier-St-Lazare, IS--*,
,U
«"- W 

t» ans, rue Rambuteau,, »" „. --

Tlieron. 21 ans, rue St-Giw y
ur 1 ■ ., jnu 

vei--
Mme Lavuttle, 45 ans, 

Philippe, 37 - ■■. £u _ tfine * 
rue de Charonne 16»

 e dc
 ,.£to 1 

ve. Calaltine, 37 ans, 
S. -MlléCarteron, »* »"• ' allS , n» 

Vierge,-8.-M.P^ - »
en
W«. 

Vanneau, 25. — _M- 1P 

ans, rue de Grenel é, 

sier, 70 ans, rue Sugei, 

Le gérant,
 BABDOm

i(. 

Enregistré à Paris, le Novembre 1833, F* 
Reçu d&ujt fran.08 vingt œntimwj, déoiriw oomprii. 

IMPRIMERIE DE A.. GUYOT, RUE NEU VE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légaliwtion d« 1» signature A. GirwT, 
U Maire d» t" grrjadis»*ni»n'-


